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ORDONNANCES DU COMMANDANT EN CHEF

ORDONNANCE No 173

portant dölimitation de compötence entre les tribunaux d'occupalion
et ies tribunaux nliemands et röglementant le contrble de la justice

allemande.

Le Commandant en Chef Francais en Allemagne ,
Vu le Decret du 15 Juin 1945 portant creation d 'un Commande¬

ment en Chef Francais en Allemagne modifie par celui du 18 Octobre
1945 ,

Vu la loi No 2 du Commandement Supreme Interallie sur les tri¬
bunaux allemands ,

Vu l 'ordonnance No 1 du Commandant en Chef Francais en Alle¬
magne maintenant en vigueur les textes du Commandement Supreme
Interallie ,

Vu la proclamation No 3 du Conseil de Contröle sur les principes
fondamentaux de la reforme judiciaire ,

Vu la loi No 4 du Conseil de Contröle portant röorganisation du
Systeme judiciaire allemand ,

Vu la loi No 10 du Conseil de Contröle , relative au chätiment des
personnes coupables de crimes de guerre , de crimes contre la Paix et
contre l 'humanite ,

Vu la loi No 36 du Conseil de Contröle , Tribunaux administratifs ,
Vu l 'arrötö No 76 de 1‘Administrateur General (concernant la

reouverture des tribunaux administratifs de la Zone Francaise d'Occu-
pation ,

Le Comite Juridique entendu ,

ORDONNE :

SECTION PREMIERE :

Compötence respective des Tribunaux allemands et des Tribunaux
de l'autoritö d'occupation.

ART. 1er. — Les Tribunaux allemands sont compötents en toutes
matieres , sous reserve des dispositions de la presente ordonnance
et des textes particuliers attribuant competence exclusive aux juri -
dictions de l 'autorite occupante .

ART. 2. — Les tribunaux de l 'autoritö occupante sont competents ,
4 l 'exclusion de tous autres, pour connaitre :

1) des infractions de la compötence des tribunaux militaires ,
2) des infractions portant atteinte 4 la söcuritö ou 4 la dignitö

de l 'occupation ,
3) des procedures relatives au desarmement et 4 la dömilitari -

sation ,
4) des infractions portant atteinte aux biens ou aux droits des

forces ou organismes qui concourent 4 l 'occupation ,
5) des infractions prövues par la loi No 10 du Conseil de Con¬

tröle , a l 'exception des crimes contre l 'humanite commis entre
allemands ,

6) des infractions commises 4 l 'encontre des ressortissants des
puissances occupantes ,

7 ) des infractions commises par les ressortissants des puissances
occupantes .

SECTION 2 :

Pouvoirs de contröle de l 'autoritö occupante.
ART. 3. — En vue de veiller au respect de la legislation et des

buts fondamentaux de l 'occupation par l 'autorite judiciaire alle¬
mande , le contröle de la Justice allemande est exerce par le Chef
de la Division de la Justice ou ses representants .

Ces autorites ont le pouvoir :
— d 'assister ä toute audience , qu elle soit publique ou que le huis

dos ait ete prononce ,
— de consulter librement ou de se faire communiquer tont dos-

sier ou archive des Tribunaux ainsi que tout document se rap-
portant ä une affaire judiciaire quelle quelle soit

VERORDNUNGEN

VERORDNUNG Nr. 173

Ober die Abgrenzung der Zuständigkeit zwischen den Besatzungs¬
gerichten und den deutschen Gerichten und über die Regelung

der Kontrolle der deutschen Rechtspflege.

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt unter
Bezugnahme aut

das Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Schaffung eines Com¬
mandement en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch das
Dekret vom 18 . Oktober 1945,

das Gesetz Nr . 2 des Alliierten Oberkommandos über die deut¬
schen Gerichte,

die Verordnung Nr. 1 des Commandant en Chef Francais en
Allemagne über die Aulrechterhaltung der vom alliierten Oberkom¬
mando erlassenen Texte ,

die Proklamation Nr . 3 des Kontrollrals über die Grundprinzipien
der Justizreform ,

das Gesetz Nr. 4 des Kontrollrats über die Neuordnung des
deutschen Gerichtswesens ,

das Gesetz Nr. 10 des Kontrollrats über die Bestrafung von Per¬
sonen, die sich Kriegsverbrechen , Verbrechen gegen Frieden oder
gegen Menschlichkeit schuldig gemacht haben,

das Gesetz Nr. 36 des Kontrollrats, Verwaltungsgericht, Verfü¬
gung Nr. 76 des Administrateur General, betreffend die Wieder¬
eröffnung der Verwaltungsgerichteim französischen Besetzungsgebiet ,

nach Anhörung des Comite Juridique
folgende

VERORDNUNG:

Abschnitt 1 :

Zuständigkeit der deutschen Gerichte und der Gerichte
der Besatzungsbehörde.

Artikel 1 . Die deutschen Gerichte sind vorbehaltlich der Be¬
stimmungen dieser Verordnung und der besonderen Vorschriften ,
die den Gerichten der Besatzungsbehörde eine ausschließliche Zu- '
ständigkeit zuerkennen , für alle Sachen zuständig.

Artikel 2. Die Gerichte der Besatzungsbehörde sind unter
Ausschluß aller anderen zur Entscheidung zuständig:

1 . über strafbare Handlungen , die zur Zuständigkeit der Militär¬
gerichte gehören ,

2 . über strafbare Handlungen , die sich gegen die Sicherheit und
die Würde der Besatzung richten,

3 . über Verfahren, betreffend . Abrüstung und Entmilitarisierung ,
4. über strafbare Handlungen, betreffend Vermögenswerte oder

Rechte von Streitkräften oder Organen, die zur Besatzung
gehören,

5. über die im Gesetz Nr. 10 des Kontrollrats genannten strafbaren
Handlungen , mit Ausnahme von Verbrechen gegen die Mensch¬
lichkeit, die unter Deutschen begangen worden sind .

6. über strafbare Handlungen, die gegenüber Angehörigen der
Besatzungsmächte begangen worden sind

7 . über strafbare Handlungen , die von Angehörigen der Be-

Satzungsmächte begangen worden sind .

Abschnitt 2 :

Kontrollbefugnisse der Besatzungsmacht
Artikel 3 . Um für Beachtung der Gesetze und der grundsät*

liehen Ziele der Besatzung durch die deutsche Justizbehörde zu l ?ej
gen , wird die Kontrolle der deutschen Rechtspflege durch den CB
de la Division de la Justice oder seine Vertreter ausgeübt.

Diese Behörden sind befugt :
an jeder Sitzung leilzunehmen , ganz gleich , ob sie öffentlich ist
ob der Ausschluß der Öffentlichkeit ausgesprochen worden ist, ^
alle Akten oder Archive der Gerichte sowie jedes Schriftstück ,
sich auf irgend eine Rechtssache bezieht , ungehindert einzus
oder sich hierüber unterrichten zu lassen.
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SECTION 3 :

De Tdvocation .
ART. 4 . — L 'evocation est 1‘acte par Iequel l 'autorite Judiciaired 'occupation en la personne du Commissaire du Gouvernement ,soustrait une affaire ä la connaissance de la Justice Allemande saisiepour la porter devant une juridiction d’occupation qui statuera auxlieu et place du Tribunal Allemand .
Cette mesure peut intervenir soit dans les cas oü les buts fonda-mentaux de l ’occupation sont en jeu , soit lorsque Tune des parties ien cause est une des Nations Unies ou Tun de ses representantsou une personne assimilee ä ces derniers en vertu des conventionsen vigueur .
ART. 5 . — L 'evocation peut intervenir 4 tout moment de la proce -dure . Elle a pour consequence de substituer , dans tous ses effets, lejugement du Tribunal de l 'autorite occupante 4 celui qui aurait eterendu par la Justice allemande .
ART. 6. — Saisi sur evocation , le Tribunal de l 'autorite occupantesiegera dans sa composition normale . II pourra neanmoins s 'adjoindreun ou plusieurs magistrats allemands qui prendront part au delibereavec voix consultative .
ART. 7. — Statuant apres evocation , le Tribunal de l 'autoriteoccupante appliquera , quant au fond , la meine legislation que leTribunal allemand .
II appliquera de meme , les regles de la procedure allemande saufen matiere penale oü il suivra sa propre procedure .
ART. 8. — Les jugements rendus sur evocation d une affaire enpremiere instance sont susceptibles des voies de recours prevues parla loi allemande .
Lorsque la loi allemande aura attribue competence 4 un tribunald un degre superieur pour connaitre du recours , celui -ci sera portedevant le Tribunal immediatement superieur de l 'autorite occupante .
ART. 9 . — Les jugements rendus sur övocation le seront au nomdu Commandant en Chef . Ils mentionneront que le tribunal Statuesur övocation aux lieu et place du Tribunal allemand .

SECTION 4 :

De la Information .
ART. 10 . — La reformation est la decision judiciaire par laqueliela juridiction de l 'autorite occupante , composee ainsi qu ' il sera ditci-apres , casse un jugement definitif rendu par un Tribunqi allemandpour lui substituer une decision nouvelle ou pour renvoyer Taffairedevant . une autre juridiction afin qu 'il soit statue 4 nouveau .
ART. 11 . — La reformation sera prononcde 4 la requete du Chefde la Division de la Justice , lorsque le jugement attaqud constitueune Violation , une fausse application de la legislation d 'occupation ,qu 'il est pris dans un esprit contraire aux buts fondamentaux deToccupation ou qu 'il fait Interpretation de la loi dans des conditionsinterdites par la loi No 1 du Conseil de Contröle .
ART. 12 . — La juridiction prevue 4 l 'article 10 sera composee detrois magistrats de l 'ordre judiciaire francais , dont le President , etde deux magistrats allemands , nommds par le Commandant en Chefsur proposition des Ministres de la Justice des Länder de la ZoneFrancaise d 'Occupation .
ART. 13 . — La legislation et la procedure applicables devant cettejuridiction seront celles prevues 4 l 'article 7.
ART. 14. — Les jugements rendus apres Information se subs-litueront de plein droit , dans tous leurs effets , aux jugements röfor-uies.
Ils seront rendus au nom du Commandant en Chef et mentionne -r»nt que le Tribunal statue apres reformation du jugement allemand .
ART . 15 . — Sont abrogdes les dispositions de l ’ordonnance No 1du Commandant en Chef en tant qu 'elles maintiennent en vigueur^ordonnance No 1 du Commandement Supröme Interallie (S . H. A.*■F .) concernant les infractions .
ART . 16 . — La presente ordonnance sera publiee au Journal Offi-d®1 du Commandement en Chef Francais en Allemagne et exöcuteec°uune Loi dans la Zone Francaise d 'occupation et le Secteur Fran-c*1* du grand BERLIN .

BADEN -BADEN, le 23 Septembre 1948

- Le Gönöral d ’Armde KOENIG
^ Commandant en Chef Francais en Allemagnei P. KOENIG

Abschnitt 3 :

Evokation .
Artikel 4. Evokation ist der Akt, durch den die Besatzungs -Justizbehörde in der Person des Commissaire du Gouvernement eineRechtssache der Entscheidung durch die mit ihr befaßten deutschenJustiz entzieht, um sie vor ein Besatzungsgericht zu bringen, das anSteile des deutschen Gerichts zu entscheiden hat.Diese Maßnahme keum ergriffen werden entweder in den Fällen,wo die grundsätzlichenZiele der Besatzung in Betracht kommen oderwenn eine der Prozeßparteien eine der Vereinten Nationen odereiner ihrer Vertreter oder eine diesen letzteren aul Grund der gel¬tenden Abmachungen gleichgestellte Person ist.Artikel 5. Die Evokation kann in jedem Zeitpunkt des Ver¬fahrens erfolgen . Sie hat zur Folge , daß das Urteil des Gerichts derBesatzungsmacht in allen seinen Wirkungen an die Stelle desjenigentritt, das von dem deutschen Gericht erlassen worden wäre.Artikel 6. Das aut eine Evokation hin befaßte Gericht der Be¬satzungsmacht hält seine Sitzungen in seiner üblichen Zusammen¬setzung ab . Es kann jedoch einen oder mehrere deutsche Richter zu¬ziehen , die an der Beratung mit beratender Stimme teilnehmen.Artikel 7 . Das nach einer Evokation entscheidende Gericht derBesatzungsmacht hat bei der Entscheidung über den Grund die glei¬chen Gesetze anzuwenden wie das deutsche Gericht.Ebenso hat es die Bestimmungen über das deutsche Prozeßver¬fahren anzuwenden, ausgenommen in Strafsachen , wo es sein eigenesProzeßverfahren zu befolgen hat.

Artikel 8. Die in einer Rechtssache aul Evokation hin erlas¬senen Urteile erster Instanz sind mit den von den deutschen Gesetzenvorgesehenen Rechtsmitteln anfechtbar.Falls das deutsche Gesetz ein übergeordnetesGericht zur Entschei¬dung über Rechtsmittel für zuständig erklärt hat, ist dieses Rechts¬mittel bei dem nächst höheren Gericht der Besatzungsmacht einzulegen.Artikel 9 . Die auf Evokation hin erlassenen Urteile ergehenim Namen des Commandant en Chef . Sie haben zu erwähnen, daßdas Gericht auf Evokation hin an Stelle des deutschen Gerichts ent¬scheidet.

Abschnitt 4 :

Urteilsaufhebung .
Artikel 10 . Die Aufhebung (Reformation ) stellt die gerichtlicheEntscheidung dar, durch die die Gerichte der Besatzungsmacht inihrer nachstehend angegebenen Zusammensetzung ein von einemdeutschen Gericht erlassenes rechtskräftiges Urteil aulheben, um esdurch eine neue Entscheidung zu ersetzen oder um die Sache vorein an (jere$_ Gericht zur erneuten Entscheidung zurückzuverweisen.Artikel 11 . Die Urteilsaufhebung ist auf Antrag des Chef de laDivision de la Justice auszusprechen , wenn das angelochlene Urteileine Gesetzesverletzung oder falsche Anwendung der Besät zungs -geselze enthält, wenn es in einem den grundsätzlichen Zielen der Be¬satzung widersprechenden Geiste erlassen worden ist oder wenn esdas Gesetz in einer durch das Geselz Nr. 1 des Kontrullrats ver¬botenen Weise auslegt.

Artikel 12 . Die in Artikel 10 vorgesehenen Gerichte werdenmit drei Richtern aus der französischen Richterschaft , darunter demPräsidenten, und zwei deutschen vom Commandant en Chef auf Vor¬schlag der Justizminister der Länder des französischen Besatzungs¬gebietes ernannten Richtern besetzt.
Artikel 13 . Die bei diesen Gerichten anzuwendenden Gesetzeund Verfahren sind die in Artikel 7 erwähnten .Artikel 14. Die nach erfolgter Urteilsaulhebung erlassenenUrteile ersetzen von Rechts wegen die aufgehobenen Urteile in allenihren Wirkungen .
Sie sind im Namen des Commandant en Chef zu erlassen undhaben zu erwähnen, daß das Gericht nach Aufhebung des deut¬schen Urteils entscheidet.
Artikel 15 . Die Bestimmungen der Verordnung Nr . 1 des Com¬mandant en Chef , soweit sie die Verordnung Nr . 1 des Commande¬ment Supröme Interallie (S . H . A . E . F. über die strafbare n Handlungenaufrechterhalten, werden aufgehoben .Artikel 16 . Diese Verordnung Ist im Amtsblatt des französischenOberkommandos in Deutschland zu veröffentlichen und als Gesetzim französischen Besetzungsgebiet und im französischen Sektor vonGroß-Berlin auszuführen .
BADEN-BADEN, den 23. September K48

Le Gefleral d 'Armee Koenig
Commandant en Chef Francais en Allemagne

P. KOENIG .
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ORDONNANCE No 176

sur les Infractions portant atteinte aux intferets de la
puissance occupante .

Le Commandant en Chef Francais en Allemagne ,
Vu le Decret du 15 Juin 1945 portant creation d 'un Commande-

ment en Chef Francais en Allemagne , modifie par celui du 18
Octobre 1945,

Vu l 'Ordonnance No 1 du Commandement Supreme Interallife
P5 .H .A .E.F .) concernant les infractions ,

Vu l 'Ordonnance No 1 du Commandant en Chef maintenant en
▼igueur les textes du Commandement Supreme Interallife (S .H .A.E .F .) ,

Vu l 'Ordonnance No 177 du Commandant en Chef Francais en
Allemagne en date du 29 Septembre 1948 sur les Tribunaux du
Gouvernement Militaire ,

Le Comite Juridique entendu ,

ORDONNE :

Ifere PARTIE

DES INFRACTIONS
ART. ler . — Les infractions portant atteinte aux intferets de la

puissance occupante sont reparties en six categories .
ART. 2 . — Constituent des infractions de la pfemifere categorie :

1 . le maintien ou la reconstitution de l 'une quelconque des Orga¬
nisation ou de l 'un quelconque des organismes ayant constitufe-
les Forces de Terre , de Mer et de l 'Air de l 'Armfee Allemande ,
ainsi que le maintien ou la reconstitution de la N .S .D .A .P ., ou
de toute autre Organisation dissoute ou dfeclarfee illegale par les
Autorites d 'Occupation .

2 . Les agissements constituant une violation des conditions im-
posfees ä TAllemagne lors de sa defaite totale ou de sa reddi -
tion , ou d'ordres les completant .

3 . Les attaques ou la resistance ä main armee contre les Forces
et les organismes qui concourent ä l 'occupation .

4 . L'attaque dfefinie ä l 'article 3 , alinfea 4 , lorsqu'elle est con-
comitante avec une infraction de la 2 ferne ou 3 ferne catfegorie.

5 . le pillage sous toutes ses formes.
6. Le Sabotage sous toutes ees formes et notamment par obstruc -

tion systfematique ä l 'activitfe des forces et organismes qui
concourent ä l 'occupation .

7 . La Constitution de dfepöt d 'armes ou de tout matferiel de guerre
ou d'appareils de transmission ainsi que la garde d 'un tel depöt .

8 . L 'homicide volontaire d une personne appartenant aux Forces
et organismes qui concourent a l 'occupation .

ART. 3 — Constituent des infraction de la deuxifeme catfegorie:
1 . Toute provocation , incitation ä l 'femeute ou ä des dfesordres

publics .
2. La non - dfeclaration par toute personne qui en aura eu connais -

sance de dfepöt d 'armes ou de matferiel de guerre ou d'appa¬
reils de transmission .

3 . La contrefacon ou l 'altferation des monnaies emises par l 'Autoritfe
d 'Occupation et la dfetention illicite de tout matferiel servant fe
la fabrication de ces monnaies .

4 . L 'attaque des personnes appartenant aux Forces et organismes
qui concourent ä l 'occupation et agissant ou non dans l ’exercice de
leurs fonctions , lorsqu 'il en est resultfe des blessures ayant oc-
casionne la mort shns Intention de la donner ou une infirmitfe
permanente .

5. Le vol commis au prfejudice des Autoritfes d 'Occupation ou des
personnes appartenant aux Forces et organismes qui concourent
ä l 'occupation s 'il s ' accompagne d ’au moins deux des dr -
constances enumerfees ci-dessous :
a) si le vol a ete commis la nuit ,
b ) si le vol a fetfe commis par deux ou plusieurs personnes ,
c ) si les coupables ou l 'un d eux fetaient porteurs d une arme ,
d) si le vol a ete commis avec effraction ou escalade ou usage

de fausses elfes ,
e) si les coupables ou l 'un d eux ont usurpfe un titre ou revfetu un

uniforme qui ne leur appartenait pas ,
f) si les coupables ou l 'un d eux ont faussement prfetemdu agir

sur l 'ordre de l 'Autoritfe d 'Occupation ,
g) si le vol a feie commis avec violence ou menace de faire

usage d 'armes .
ART. 4. — Constituent des infractions de la troisifeme categorie :

1. La participation sous une forme quelconque ä l 'activitfe dune
des organisations ou d 'un des organismes visfes ä l 'article 2 ( 1 .) ,
ainsi que tous les actes de propagande en leur faveur .

2. Le vol commis dans les conditions prfevues par l ’article prfeefe -
dent , alinfea 5 , s ' il s ' accompagne d une seule des drconstance «
fenumferfees audit alinea .

VERORDNUNG Nr. 176

Ober die strafbaren Handlungen, die sich gegen die Interessen
der Besatzungsmacht richten.

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt unter
Bezugnahme auf

das Dekret vom 15. Juni 1945 über die Schaltung eines Com¬
mandement en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch das
Dekret vom 18 . Oktober 1945,

die Verordnung Nr: 1 des alliierten Oberkommandos über straf-
bare Handlungen,

die Verordnung Nr. 1 des Commandant en Chef Francais en
Allemagne über die Auirechterhaltung der vom alliierten Oberkom¬
mando erlassenen Texte ,

die Verordnung Nr . 177 des Commandant en Chef Francais en
Allemagne vom 29. September 1948 über die Gerichte der Militär¬
regierung, nach Anhörung des Comite Juridique,

lolgende
VERORDNUNG :

TEIL I
Strafbare Handlungen.

Artikel 1. Die stralbaren Handlungen, die sich gegen die
Interessen der Besatzungsmacht richten, werden in sechs Gruppen
eingeteilt.

Artikel 2. Zu den stralbaren Handlungen der epsjen Gruppe
gehören :

*
1. Die Auirechterhaltung oder Neubildung irgendeiner der Organi¬

sationen oder irgendeines der Organe, die die Streitkrälte der
deutschen Armee zu Lande , zu Wasser oder in der Luit ge¬
bildet haben, sowie die Auirechterhaltung oder Neubildung der,
NSDAP, oder jeder anderen aulgelösten oder durch die Bef*
Satzungsbehörden für ungesetzlich erklärten Organisation.

2. Handlungen, die eine Verletzung der Deutschland bei der tota¬
len Niederlage oder seiner Übergabe aulerlegten Bedingungen
oder der sie ergänzenden Befehle darstellen.

3 . Angriffe oder bewaffneter Widerstand gegen die zur Besatzung
gehörenden Streitkräfte und Organe .

4 . Der im Artikel 3, Absatz 4, genannte Angriff , wenn er mit einer
stralbaren Handlung der zweiten oder dritten Gruppe im Zu¬
sammenhang steht.

5 . Jede Art von Plünderung.
6 . Jede Art von Sabotage , insbesondere durch systematischen

Widerstand gegen die Tätigkeit der zur Besatzung gehörenden
Streitkjäfte und Organe .

7 . Die Einrichtung von Waffendepots oder Lagern jeder Art von
Kriegsmaterialoder von Nachrichtengerät, sowie die Bewachung
eines solchen Lagers .

8. Die vorsätzliche Tötung einer Person , die den zur Besatzung
gehörenden Streitkräften oder Organen angehört.

!
'Artikel 3 . Strafbare Handlungen der zweiten Gruppe bilden !

Ü. Jede Provokation , Aufforderung zum Aufruhr oder zur Störung
der öffentlichen Ordnung .

I . Die Nichterstattung einer Anzeige durch jede Person , die von
einem Wafiendepot oder einem Lager von Kriegsmaterial oder
Nachrichtengerät Kenntnis erlangt hat.

8. Die Nachmachung oder Verfälschung von Geldsorten , die von
der Besatzungsbehörde ausgegeben worden sind, und der uner¬
laubte Besitz jeder Art von Material , das zur Herstellung solchen
Geldes dient.

'
4 . Der Angriff auf Personen , die den zur Besatzung gehörenden

Streitkräften oder Organen angehören, ob sie in Ausübung ihrer
Funktionen handeln oder nicht , wenn dieser Angriff Verletzun¬
gen zur Folge gehabt hat, die unbeabsichtigt den Tod oder eine
dauernde Gebrechlichkeit herbeigeführt haben.

8. Der Diebstahl zum Schaden der Besatzungsbehörden oder Per¬
sonen , die den zur Besatzung gehörenden Streitkräften oder
Organen angehören, wenn er von wenigstens zwei der nach¬
stehend aufgeführten Tatumstände begleitet wird :
a) wenn der Diebstahl bei Nacht begangen wurde,
b) wenn der Diebstahl durch zwei oder mehrere Personen be¬

gangen wurde,
e) wenn die Täter oder einer von ihnen im Besitze von Waffen

waren,
d) wenn der Diebstahl mittels Einbruchs , Einsteigens oder tru

Nachschlüsseln begangen wurde ,
e) wenn die Täter oder einer von ihnen sich einen Titel an¬

gemaßt oder eine Uniform angelegt haben, die ihnen nien
gehörte, . f

H wenn die Täter oder einer von ihnen unberechtigt
Weise behauptet heben , auf Befehl der Besatzungsma
zu handeln, det

g) wenn der Diebstahl mit Gewalt oder unter Drohung
Anwendung von Waffen begangen wurde.
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ART . 5 . — Constituent des infractions de la quatrieine categorie :

1. Le kalt de detnjr sans autorisation des armes 4 feu , munitions ,
explosifs ou tout autre materiel de guerre ou materiel de trans -
mission .

2 . Le kalt de communiquer par code ou par Chiffre sans y avoir
ete autorise , quel que soit le moyen de transmission employe .

3 . La fabrication , la delivrance , la detention , l '
usage illicites de

documents officiels interessant les Autorites d '
Occupation .

4. L 'attaque d une personne appartenant aux Forces et organismes
qui concourent ä l '

occupation , agissant ou non dans 1‘exercice
de ses fonctions , sans qu

' il en soit resulte les consequences
visees ä l 'article 3 alinea 4.

5 . La subornation ou la corruption d 'une personne appartenant aux
Forces et organismes qui concourent ä l '

occupation , ou d ' une
personne agissant sur son ordre , ou tonte manoeuvre d 'intimi -
dation dirigee contre eile , ainsi que le fait de recevoir ou de
solliciter illicitement d 'un tiers uns remuneration a l 'occasion
d 'une mission confiee par les Autorites d '

Occupation .
6 . Les faits , vises par les textes du Commandement Supreme

Interallie maintenus en vigueur par l ’Ordonnance No 1 du
28 Juillet 1945 du General Commandant en Chef Francais en
Allemagne , qui ne sont pas prevus et reprimes par les textes
legislatifs posterieurs ou par la presente ordonnance .

7 . Les infractions aux lois du Conseil de Contröle , aux ordonnances
du Commandement en Chef Francais en Allemagne et , en ce
qui concerne le Secteur Francais de Berlin , aux ordres de la
Kommandantura Alliee , qui ne prevoient pas de sanctions deter -
minees .

ART . 6 . — Constituent des infractions de la cinquieme categorie :
1. Le fait d ' arborer des uniformes , insignes ou drapeaux des

Organisation « dissoutes ou declarees illegales par les Autorites
d '

Occcupation
2 . La fait de promouvoir ou d '

organiser une reunion non autorisee
ou d '

y assister .
3 . Le fait de mettre obstacle au fonctionnement d 'une des forces

ou d ' un des organismes qui concourent ä l '
occupation .

4. Le fait de sdvir de quelque facon que ce soit contre une per¬sonne du fait de sa Cooperation avec les Autorites d '
Occupation .

5. Le fait de detenir ou de mettre en circulation des monnaies
emises par les Autorites d '

Occupation et que l 'on sait falsifiees
ou alterees .

6. Le fait de tromper par fausse declaration sous quelque forme
que ce soit les Autorites d '

Occupation ou de refuser de leur
fournir les renseignements qu

' elles exigent .
7 . Le fait de se pretendre indüment accredite par les Autorites

d '
Occupation .

8 . Le fait de favoriser l 'evasion d 'une personne detenue par les
Autorites d '

Occupation ou d 'entraver sa capture par quelque
moyen que ce soit .

9 . Le fait de preter assistance 4 tonte personne recherchee par les
Autorites d '

Occupation .
10. Le fait de s 'evader apres avoir ete place sous mandat de justice .
U . Les agissements de natu re 4 porter atteinte 4 la dignitd , au

moral cm 4 la discipline de l '
occupant .

12. La propagande de rumeurs destinees 4 alarmer ou 4 exciter la
Population contre les Autorites d '

Occupation .
13. Le vol , l '

escroquerie , l 'abus de confiance commis au prdjudicedes Autorites d '
Occupation ou des personnes appartenant aux

Forces et organismes qui concourent 4 l '
occupation , et le recel

des biens provenant de ces delits .
ART . 7 , — Constituent des infractions de la sixieme categorie :
1. L’alteration ou l 'enleveanent illicite de tous documents affiches

par ordres des Autorites d '
Occupation .

2. Le fait de detenir ou d ' avoir 4 sa disposition sans autorisation
tout ou partie d 'uniformes allies .

3- Les marques d 'hostilite aux Autorites d ' Occupation ainsi queles agissements irrespectueux 4 l ’egard des personnes apparte¬nant aux Forces et organismes qui concourent 4 l '
occupation .

Les actes de desobeissance 4 toutes dispositions generales autres
que les lois , ordonnances ou arretes pris par l ' Autorite d ' Occu¬
pation ou par une Autorite Allemande habilitee par eile .

- 5- Le fait de quitter le territoire allemand ou d '
y penetrer Sans

autorisation valable .
b- Le fait de circuler sans laissez -passer pendant le couvre -feu

hnpose par les Autorites d '
Occupation ou par les Autorites Alle -

toandes agissant sur leur ordre . #
Le fait de ne pas etre porteur d 'une carte d ' identite valable .

,
b Les infractions aux arretes du Commandement en Chef Francais®n Allemagne qui ne prevoient pas de sanctions determinees .

Artikel 4. Strafbare Handlungen der ritten Gruppe bilden :
1. Die Beteiligung unter gleich welcher Form an der Tätigkeiteiner der im Artikel 2 (1) genannten Organisationen oder einesder genannten Organe, sowie alle Propagandahandlungen zuihren Gunsten ,
2 . Der unter den im vorhergehenden Artikel , Absatz 5 , genanntenVoraussetzungen begangene Diebstahl , wenn er von einemeinzigen der im genannten Absatz auigestellten Tatumständebegleitet war.
Artikel 5. Strafbare Handlungen der vierten Gruppe bilden:1 . Der unerlaubte Besitz von Feuerwaffen , Munition , Sprengstoffenoder jeden anderen Kriegsmaterials oder Nachrichtenmaterials.2. Die unerlaubte Nachrichtenübermittlung unter Benutzung einesTelegrammschlüssels oder mittels Verschlüsselung , ganz gleich,welches das genutzte Nachrichtenmittel ist.3 . Die unerlaubte Herstellung , Lieferung , Verwahrung und Be¬nutzung von offiziellen , die Besatzungsbehörden angehendenUrkunden .

4. Der Angriff auf eine Person , die den zur Besatzung gehörendenStreitkräften und Organen ängehört, ob sie in Ausübung ihrerObliegenheit handelt oder nicht, auch wenn dieser Angriffnicht die im Artikel 3, Absatz 4, erwähnten Folgen gehabt hat.5 . Die Verleitung oder Bestechung einer Person , die den zur Be¬satzung gehörenden Streitkräften oder Organen angehört, odereiner Person , die auf ihren Befehl hin handelt , oder jede gegensie gerichtete Einschüchterungshandlung, sowie die unerlaubteAnnahme oder Forderung einer Vergütung von einem Drittenaus Anlaß eines durch die Besatzungsbehörden übertragenenAuftrages .
6. Die durch die gesetzlichen Bestimmungen des Commandement

Supreme Interallie — wie sie durch die Verordnung Nr . 1 desGeneral Commandant en Chef Francais en Allemgane vom28 . Juli 1945 aufrecht erhalten worden sind — erwähnten Taten ,die durch die späteren Gesetzestexte oder durch diese Ver¬ordnung nicht erfaßt und unter Strafe gestellt sind .7. Die Zuwiderhandlung gegen die Gesetze des Kontrollrates, ge¬gen die Verordnung des französischen Oberkommandos inDeutschland und soweit der französische Sektor von Berlin inBetracht kommt, gegen die Befehle der alliierten Kommandantur ,die keine bestimmten Strafen vorsehen.
Artikel 6 . Strafbare Handlungen der fünften Gruppe bilden:

1. Das Tragen von Uniformen oder das Anbringen von Zeichenoder Fahnen von Organisationen, die von den Besatzungs¬behörden aufgelöst oder für ungesetzlich erklärt worden sind.2. Die Förderung oder Organisierung einer nicht genehmigten Zu¬sammenkunft oder die Teilnahme an einer solchen .3 . Die Behinderung der Arbeit einer der zu der Besatzungsbehördegehörenden Streitkräfte oder Organe .4. Das Vorgehen jeder Art gegen eine Person wegen ihrer Zu¬sammenarbeit mit den Besatzungsbehörden .5. Der Besitz und die Inverkehrbringung von Zahlungsmitteln , dievon den Besatzungsbehörden ausgegeben sind und von denenman weiß , daß sie verfälscht oder abgeändert sind .6 . Die Täuschung der Besatzungsbehörden durch falsche Erklä¬rungen jedweder Art oder die Weigerung, ihnen Auskünfte zuerteilen, die sie verlangen.
7. Die unzutreffende Behauptung, von den Besatzungsbehörden er¬mächtigt zu sein .
8 . Die Begünstigung der Entweichung einer von den Besatzungs¬behörden festgenommenen Person oder die Verhinderung ihrerFestnahme durch jedwedes Mittel.9. Die Unterstützung jeder von den Besatzungsbehörden gesuch¬ten Person .

10 . Die Entweichung nach Festnahme durch das Gericht .11 . Handlungen , die geeignet sind, die Würde , den Geist und dieDisziplin der Besatzungsmacht zu verletzen .12. Die Verbreitung von Gerüchten, die dazu bestimmt sind, dieBevölkerung in Unruhe zu versetzen oder gegen die Besatzungs¬behörden auizubringen.
13 . Diebstahl , Betrug , Unterschlagung zum Schaden der Besatzungs¬behörden oder von Personen, die zu den zur Besatzung gehören¬den Streitkräften oder Organisationen gehören , und die Ver¬

heimlichung von Vermögenswerten , die aus solchen Deliktenstammen .
Artikel 7. Strafbare Handlungen der sechsten Gruppe bilden:

1. Die unerlaubte Abänderung oder Entferfiinty Jüflcr Art von An¬
schlägen , die auf Befehl der Besatzungsbehörde angebrachtworden sind .2. Der Besitz oder die Verfügung über alliierte Uniformen oderTeilen hiervon, ohne hierzu berechtigt zu sein .3. Zeichen von Feindseligkeit gegenüber den Besatzungsbehörden ,sowie ungebührliches Verhalten gegenüber Personen , die zu denzur Besatzung gehörenden Streitkräften und Organen gehören.4. Ungehorsam gegen alle anderen allgemeinen gesetzlichen Vor¬schriften als die von der Besatzungsbehörde oder durch einevon ihr ermächtigte deutsche Behörde erlassenen Gesetze , Ver¬ordnungen oder Verfügungen .
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2ime PARTIE

DES PEINES APPLICABLES
ART. 8. — Les peines que prononcent les Tribunaux relativement

eux infractions prfecitfees sont les suivantes :
1. Pour les infractions de la premiere categorie : La morL
2. Pour les infractions de la deuxieme categorie : Les travaux forcfes

4 perpetuite .
3 . Pour les infraction de la troisieme categorie : les travaux forces

de cinq ans 4 vingt ans .
4 . Pour les infractions de la quatrieme categorie : l 'emprisonne-

mentde dix ans au plus .
5. Pour les infractions de la cinquieme categorie : L'emprisonne -

ment de cinq ans au plifs . *

6. Pour les infractions de la sixieme categorie : L'emprisonnement
d 'un an au plus ou une peine d 'amende .

ART. 9 . — Les modalites d 'exfecution dans les etablissements pfeni-
tentiaires en Allemagne des peines corporelies prfeyues 4 l 'article
prfecfedent seront determinees par un arrete .

ART. 10 . — Pour les infractions des quatrieme , cinquieme et
sixieme categorie , le Tribunal peut prononcer outre la peine privative
de liberte une amende egale ou Interieure ä 10 .000 deutsche marks .

Pour les infractions des premiere , deuxifeme et troisieme categorie .
Tarnende peut etre portfee ä 500 .000 deutsche marks .

ART. 11 . — Si l 'inculpfe est reconnu coupable , le Tribunal peut
prononcer la confiscation , soit du corps du dfelit, soit des thoses
produites par le delit , soit de celles qui ont servi ou qui ent fetfe
destinees ä le commettre .

ART. 12 . — Est pirni des peines prevues par la Ifegislation alle-
mande tont acte - constituant une infraction au regard de cette legis¬
lation , commis contre un ressortissant des puissances occupantes
autre qu un membre du personnel des Forces et organismes qui con-
courent 4 l'ocsupation .

3ferne PARTIE

CIRCONSTANCES MODIFICATIVES DE LA CULPABILITß
ART. 13 . — Si Tauteur d 'une infraction punie des travaux forces

4 perpfetuitfe a dfejä encouru une condamnation dfefinitive 4 la meme
peine , il peut fetre condamnfe 4 la peine de mort .

Si Tauteur dune infraction punie d 'une peine de travaux forces
4 temps a dfejä encouru une condamnation definitive 4 la meme peine
ou 4 une peine plus grave , il peut etre condamnfe aux travaux forces
4 perpetuite .

Si l 'auteur d 'une infraction punie d 'une peine d 'emprisonnement a
dfej4 encouru une condamnation dfefinitive pour un fait de meme
naiure , il peut etre condamnfe au double du maximum de la peine
lfegalement prfevue .

Les dfelits de vol , d ’escroquerie , d 'abus de confiance et de recel ,
sont considferes au point de vue de la recidive comme etant de
meme nature .

ART . 14. — Est absous celui qui fetablira que Tinfraction dont il
est accusfe a fetfe commise sous l 'empire d 'une contrainte physique
irrfesistible.

ART. 15 . — Est absous le prfevenu qui fetait en fetat de dfemence
au moment des faits .

En ce cas , le Tribunal peut ordonner son placement dans un asile
d 'alifenfes.

Il en est de meme si l 'fetat de dfemence est survenu postferieure-
ment ä Tinfraction et avant le jugement .

ART. 16. — Si le Tribunal estime qu 'il existe en faveur de l 'in-
culpfe des circonstances attfenuantes , il peut prononcer une peineInterieure 4 celle prfevue pour Tinfraction .

En outre , s 'il s 'agit d 'une infraction des trois dernieres calfegories,le Tribunal peut substituer une peine d 'amende 4 la peine corporelle .
ART. 17. — Si l ' inculpfe n a pas encore encouru de condamnation

antferieure dfefinitive , le Tribunal peut ordonner qu 'il soit sursis 4
Texfecution de tout ou partie de la peine d 'emprisonnement ou
d ’amende .

Tonte nouvelle condamnation prononcfee 4 Toccasion d 'un fait
commis apres que le jugement ayant ordonnfe le sursis est devenu
definitif , entraine la rfevocation du sursis .

ART. 18. — La majoritfe penale est fixfee 4 18 ans.
ART. 19 . — Les mineurs de moins de 13 ans ne peuvent pas faire

l 'objet de condamnation penales .

5 . Das Verfassen oder Betreten des deutschen Staatsgebietes ohne
gültige Genehmigung .

6 . Der Verkehr ohne Passierschein während des durch die Be¬
satzungsmacht oder die aut ihren Belehl hin handelnden deut¬schen Behörden erlassenen Ausgehverbotes .

7. Der Nichtbesitz einer gültigen Kennkarte .
8 . Zuwiderhandlungen gegen die Vertügung des französischen

Oberkommandos in Deutschland , die keine bestimmten Strafenvorsehen .
TEIL II

Anzuwendende Strafen . .
Artikel 8. Die Strafen , die die iür die vorerwähnten straf¬

baren Handlungen zuständigen Gerichte aussprechen , sind folgende:
1 . Für die strafbaren Handlungen der ersten Gruppe : Tod.
2. Für die strafbaren Handlungen der zweiten Gruppe : lebens¬

längliche Zwangsarbeit .
3. Für die strafbaren Handlungen der dritten Gruppe : Zwangs¬arbeit von 5 bis 20 Jahren .
4 . Für die strafbaren Handlungen der vierten Gruppe : Gefängnisbis zu 10 Jahren .
5 . Für die strafbaren Handlungen der fünften Gruppe : Gefängnisbis zu 5 Jahren .
6. Für die strafbaren Handlungen der sechsten Gruppe : Gefängnisbis zu einem Jahr oder Geldstrafe .
Artikel 9. Die Einzelheiten der Strafvollstreckung in den

Strafanstalten in Deutschland iür die im vorhergehenden Aritkel ge¬nannten körperlichen Strafen werden in einer besonderen Verfügung
testgelegt .

Artikel 10 . Für die strafbaren Handlungen der 4., 5. und 6.
Gruppe kann das Gericht neben der Freiheitsstrafe eine Geldstrafe
bis zu 10 000 DM aussprechen .

Für die strafbaren Handlungen der ersten , zweiten und dritten
Gruppe kann die Geldstrafe bis zu 500 000 DM betragen .

Artikel 11 . Sofern der Angeklagte für schuldig befunden
wird , kann das Gericht die Einziehung des Gegenstandes - der straf¬
baren Handlung , der durch die strafbare Handlung hergestellten
Gegenstände oder derjenigen , die zur Begehung der strafbaren Hand¬
lung gedient haben oder hierzu bestimmt waren , aussprechen .

Artikel 12 . Mit den von den deutschen Gesetzen vorgesehenenStrafen wird jede Tat bestraft , die eine Zuwiderhandlung gegenüberdiesen Gesetzen darstellt und die gegenüber einem Angehörigen der
Besatzungsmacht begangen worden ist , der nicht zum Personal der
zur Besatzung gehörenden Streitkräfte und Organe gehört .

TEIL II!
Besondere Schuldumstände .

Artikel 13 . Falls der Täter einer mit lebenslänglicher Zwangs¬
arbeit bedrohten strafbaren Handlung schon einmal zu dieser Strafe
rechtskräftig verurteilt worden war , kann er mit dem Tode bestrail
werden . '

Falls der Täter einer mit zeitlicher Zwangsarbeit bedrohten
strafbaren Handlung schon einmal zu einer solchen Strafe oder einer
schwereren Strafe verurteilt worden war , kann er zu lebenslänglicher
Zwangsarbeit verurteilt werden .

Falls der Täter einer mit Gefängnis bedrohten strafbaren Handlung
schon einmal iür eine Straftat dieser Art rechtskräftig verurteilt wor¬
den war . kann er mit der doppelten , durch das Gesetz vorgesehenen
Höchststrafe bestraft werden .

Die Vergehen des Diebstahls , des Betruges , der Unterschlagung
und der Hehlerei werden hinsichtlich des Rückfalles so angesehen ,
als ob es sich um Vergehen der gleichen Art handelte .

Artikel 14 . Straflos bleibt , wer dartut , daß die strafbare Hand¬
lung , wegen der er angeklagt ist , unter einem physischen , unwider¬
stehlichen Zwang begangen worden ist .

Artikel 15 . Straflos bleibt der Angeklagte , der sich im
Augenblick der Begehung der Tat in einem Zustand geistiger Unzu¬
rechnungsfähigkeit befand .

ln diesem Falle kann das Gericht seine Unterbringung in einer
Heilanstalt für Geisteskranke anordnen .

Das gleiche gilt , wenn der Zustand der geistigen Unzurechnungs¬
fähigkeit nach der Begehung der stratbaren Handlung und vor Erlaß
des Urteils eintritt .

Artikel 16. Falls das Gericht der Ansicht ist r daß mildernde
Umstände zu Gunsten des Angeklagten vorliegen , kann es eine unter
der für die strafbare Handlung vorgesehenen Strafe liegende Sltale
aussprechen .

Außerdem kann das Gericht , falls es sich um eine strafbare Hand¬
lung der drei letzten Gruppen handelt , an Stelle der körperlichenStrebe eine Geldstrafe einsetzen .

Artikel 17 . Falls der Angeklagte noch nicht rechtskrältig v°r'
besirait ist , kann das Gericht anordnen , daß die Vollziehung der
ganzen Gefängnisstrafe oder Geldstrafe oder eines Teiles ausgesetr
wird . |

Jede neue Bestrafung , die anläßlich einer nach Erlaß des d1*
Strafaussetzung aussprechenden rechtskräftigen Urteiles begangene
strafbaren Handlung verhängt wird , hat den Widerruf der Str°
aussetzung zur Folge.



Journal Officlel du Commandement en Chef Francais 1689
II ne peut Stre ordonne L leur encontre que des mesures de sur -

veillanc « qui sont prises par le President du Tribunal .
ART. 20 . — Les mineurs de 13 4 18 ans sont punis des niemes

peines que les delinquants majeure si le Tribunal decide , en raison
des circonstances et de la personnalite du delinquant , de prononcer
une condangnation penale .

Si le Tribunal decide de ne prononcer aucune condamnation
penale , il peut ordonner des mesures d 'education dans les conditions
prevues par la legislation allemande .

ART. 21 . — Les parents peuvent etre declares civilement respon¬sables du , paiement des amendes prononcees contre leurs enlants
mineurs de 21 ans des frais mis ä la Charge de ces demiers .

4 eine PARTIE

DISPOSITION̂ GENERALES
ART. 22 . — La tentative est punie comme le kalt delictueux

lui-meme
ART. 23 . — Est passible de la meine peine que l 'auteur principal :
1. Celui qui provoque l 'accomplissement de faits punissables .
2. Celui qui se concerte ou s 'entend avec l 'auteur principal .
3. Celui , qui , par ses conseils ou par ses actes , favorise l 'auteur

principal dans l 'accomplissement de son acte .
4. Celui qui favorise la fülle de l 'auteur d une infraction .
ART. 24 . — En cas de non -paiement d une amende dans le delai

fixe par le Tribunal et sauf si le jugement en dispose autrement , le
condamne est incarcere ä la diligence du parquet et execute un jourd 'emjjrisonnement par fraction de dix deutsche marks impayes sans
que l 'emprisonnement de ce chef puisse exceder deux ans.

ART. 25 . — Tous les individus condamnfes pour un meine fall sont
tenus solidairement des amendes , des frais et des restitutions en
nature ou en valeur .

ART . 26 . — Les faits dölictueux non prevus par la legislationd 'occupation sont reprimes par application des lois penale « allemandes .
ART. 27 . — Sont abrogees les dispositions de l 'Ordonnance No 1du Commandant en Chef en tant qu 'elle maintient en vigueur l 'ordon-

nance No 1 du Commandement Supreme Interallie (S .H .A .E .F.) concer -
nant les infractions .

ART. 28. — La present © ordonnance entrera en vigueur le
15. Ociobre 1948.

ART. 29 . — La präsente ordonnance sera publiee au Journal Offi-
ciel du Commandement en Chef Francais en Allemagne et execute «
comme loi dans ,1a Zone Frampaise d 'Occupation et dans le Secteur
Francais de Berlin.

BADEN-BADEN, le 29 Septembre 1948.

Le Gdndral d 'Armde KOENIG
Commandant en Chef Francais en Allemagne

P . KOENIG

Artikel 18 . Die Strafmündigkeitwird auf 18 Jahre testgesetzt.Artikel 19 . Minderjährige unter 13 Jahren können nichtstrafrechtlich belangt werden.
. Gegen sie können Aufsichtsmaßnahmen angeordnet werden , dieder Vorsitzende des Gerichts bestimmt .Artikel 20. Minderjährige zwischen 13 und 18 Jahren werdenmit den gleichen Strafen wie volljährige Täter belegt , wenn dasGericht mit Rücksicht auf die Umstände und die Persönlichkeit desTäters beschließt , eine Verurteilung zu einer Strafe auszusprechen.Falls das Gericht beschließt, keine Verurteilung zu einer Strafe aus-zuspiechen, kann es Erziehungsmaßnahmen unter den von dendeutschen Gesetzen vorgesehenen Bedingungen anordnen .Artikel 21 . Die Eltern können zur Bezahlung der gegen ihreKinder unter 21 Jahren ausgesprochenen Geldstrafen und der denletzteren zur Last lallenden Kosten für zivilrechtlich haltbar erklärtwerden.

TEIL IV
Allgemeine Bestimmungen.

Artikel 22. Der Versuch wird wie die strafbare Handlungselbst bestraft.
Artikel 23. Mit der gleichen Straie wie der Haupttäter wirdbestraft --
1. wer zur Begehung strafbarer Handlungen anstiftet,2 . wer mit dem Haupttäter gemeinsame Sache macht ,3 . wer mit Rat oder Tat den Haupttäter bei der Ausführung seinerStraftat unterstützt,
4 . wer die Flucht des Täters einer strafbaren Handlung begünstigt.Artikel 24. Im Falle der Nichtbezahlung einer Gelds träteinnerhalb der vom Gericht festgesetzten Frist , außer in dem Falle,wo das Gericht etwas anderes bestimmt , wird der Verurteilte aufVeranlassung der Staatsanwaltschaft in Haft genommen und für je10 nicht bezahlte DM ein Tag Gefängnis vollstreckt, ohne daß dieGefängnissiraie aus diesem Anlaß zwei Jahre überschreiten darf.Artikel 25. Alle wegen der gleichen Tat verurteilten Täterhalten als Gesamtschuldner lür die Geldstrafen , Kosten und dieSach - oder Werterstattungen.
Artikel 26. Die in den Besatzungsgesetzen nicht vorgesehenenstrafbaren Handlungen werden unter Anwendung der deutschen

Strafgesetze bestraft.
Artikel 27. Die Bestimmungen der Verordnung Nr. 1 desCommandant en Chef, soweit sie die Verordnung Nr . 1 des Com¬mandement Supreme Interallie (S.H .A .E .F .) über die strafbaren Hand¬lungen aulrecht erhalten, werden aulgehoben .

-Artikel 28. Diese Verordnung tritt am 15 . Oktober 1948fn Kraft.
Artikel 29. Diese Verordnung ist im Amtsblatt des franzö¬sischen Oberkommandos in Deutschland zu veröfientlichen und alsGesetz in der französischen Besetzungszone und dem französischenSektor Berlins auseulühren.
BADEN-BADEN, den 29 . September 1948.

Le Gdndral d 'Armee KOENIG
Commandant en Chef Francais en Allemagne

P. KOENIG

ORDONNANCE No 177

sur les Trlbunaux du Gouvernement Militaire Francais
en Allemagne ,

EXPOSE DES MOTIFS

A la suite des nouvelles directives donnees en matiöre politique
Par le Commandement en Chef ,il est apparu Necessaire dentre -
prendre une reforme de i 'organisation des Tribunaux du Gouverne¬
ment Militaire Francais en Allemagne . Les recentes compressionsäe personnel imposent d 'ailleurs une simplification du regime actuel ,par suite de la diminution des effectlfs de la Division de la Justice .

Les fondements du nouveau Systeme judiciaire doivent 6tre
föcherches dans l 'ordonnance No 173 en date du 23 Septembre 1948
P° rtant delimitation de competence entre les Tribunaux d 'Occupationet les Tribunaux Allemands , et reglementant le contröle de la
Justice allemande .

Une ordonnance No 176 en date du 29 Septembre 1948 remplace“"autre part le texte S . H. A . E . F. sur les infractions .
Afin de repondro ä l'esprit de ces deux textes , il Importe de ne

limiter la präsente ordonnance ä la seule reorganisation de la
5°*uposition et du siege des Tribunaux , mais encore de consacrer ,

la legislation d 'occupation , les idees fondamentales qui sont ä

VERORDNUNG Nr, 177

über die Gerichte der französischen Militärregierung
in Deutschland.

Darlegung der Motive.
Als Folge der vom Oberkommando auf dem politischen Gebiet

gegebenen neuen Richtlinien erschien es notwendig , eine Neuordnungder Gerichte der Militärregierung vorzunehmen . Die jüngsten Per-sonaleihs '
chrähRüngen machen im übrigen eine Vereinfachung derbestehenden Regelung erforderlich, die eine Folge der Verminderungder Personenbestände der Division de la Justice ist.Die Grundlagen des neuen Gerichtssystems sind in der Verord¬

nung Nr. 173 vom 23. September 1948 über die Abgrenzung der Zu¬
ständigkeit zwischen den Besatzungsgerichten und den deutschenGerichten und über die Regelung der Kontrolle der deutschen Rechts¬pflege zu suchen .

Eine Verordnung Nr . 176 vom 29 . September 1948 ersetzt anderer¬seits den Text des alliierten Oberkommandos über strafbare Hand■>
langen.

Um dem Sinn dieser beiden Texte gerecht zu werden , ist es vonWichtigkeit, diese Verordnung nicht allein aui die Neuordnung der
Zusammensetzung und des Sitzes der Gerichte zu beschränken, son-tdem darüber hinaus in der Besatzungs ^"setzge \ die Grundgedan¬ken , die dem französischen Verfahren, wie übrigens auch dem deut*
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la base de la procedure francaise , comme d 'ailleurs de la procedure
allemande , ä savoir les garanties de la liberte individuelle et le
respect des droits de la defense . Ces principes qui inspiraient dejä
plusieurs des textes du General Commandant en Chef Francais en
Allemagne sont affirmes et precises par la presente ordonnance .

L 'ordonnance sur les Tribunaux du Gouvernement Militaire
Francais en Allemagne rassemble et codifie da ns cet esprit toutes
les dispositions anterieures sur l 'organisation judiciaire et la
procedure .

I.

Dans son article 1er , l 'ordonnance , precise qu elle a pour objet
l 'exercice direct de la jusitce repressive du Gouvernement Militaire
tel qu ' il est defini par les articles 1 et 2 de l 'ordonnance No 173
en dato du 23 Septembre 1948 portant delimitation de competence
entre les Tribunapx d 'Occupation et les Tribunaux allemands .

Le röle des Tribunaux du Gouvernement Militaire en tant
qu 'organe de contröle de la Justice Allemande , c ’est - ä .dire l 'evocation
et la reformation , aussi ’ bien en matiere civile qu 'en matiere penale ,
fera l ’objet dun texte ulterieur .

II .
La competence des Tribunaux du Gouvernement Militaire se

distingue de celle des Tribunaux Militaires et du Tribunal Francais ,
qui continuent ä avoir leur Organisation , leur competence et leur
procedure propres .

Les Tribunaux du Gouvernement Militaire comprennent :
1° — Des Tribunaux de Premiere Instance.

Ces juridictions ont un röle beaucoup plus etendu que les
Tribunaux Intermediaires actuellement en fonction . En effet . ils sont
competents en toutes matieres . Ils pourrönt donc appliquer des peines
considerees en France ou en Allemagne comme des peines criminelles
(travaux forces , mort ) , aussi bien que l 'emprisonnement .

II n a pas ete possible de creer , pour les infractions que I on
pourrait qualifier de „criminelles "

, l 'equivalent des Cours d ' Assises .
Celles - ci sont , en effet , fondees sur l ' institution du Jury dont la mise
en oeuvre en Zone Francaise d 'Occupation se heurte ä des difücutes
d 'ordre pratique considerables . Les justiciables n 'en subiront d 'ailleurs
aucun prejudice , la presence de trois membres permanepts du Tri¬
bunal sur cinq les assurant qu ' ils seront juges par des magistrats
experimentes , l 'element de representation populaire etant constituö
par les deux juges assesseurs . Dans les affaires n 'entrainant qu 'une
peine d 'emprisonnement , le Tribunal siegera ä trois , comme en
France .

Une competence capitale de l 'attribution generale de competence
aux Tribunaux de Premiere Instance est que le jugement des crimes
de guerre s 'en trouvera considerablement accelere . En effet , ä l 'heure
actuelle , seul le Tribunal Gdnöral de Rastatt peut connaitre des
affaires de crimes de guerre susceptibles d 'entrainer une peine
superieure ä dix annees d 'emprisonnement . Dans la nouvelle
Organisation , il sera etabli ä Rastat un Tribunal de Premiere Instance
avec le personnel de l anden Tribunal General , specialement Charge
du jugement des crimes de guerre . Les affaires necessitant un certain
appareil seront laisses ä sa connaissance en raison des moyens
materiels dont il dispose . Les autres affaires seront jugees par les
Tribunaux de Premiere Instance ötablis ä Fribourg , Reutlingen ,
Neustadt et Coblence , selon les distinctions indiquees plus haut , en
ce qui concerne la peine encourue .

Ahn de pallier aux inconvönients resultant de l 'eloignement de
la justice du justiciable , des juges residents seront dötaches du
Tribunal de lere Instance dans differentes villes du ressort de cette
juridiction . Ils sont , dans la limite du ressort qui leur est attribuö ,
les reprösentants naturels du ministöre public pres les Tribunaux
de Premiere Instance et du juge d ' Instruction .

Par ailleurs ahn de faciliter l 'exercice de la justice et d 'eviter les
transferements qui sont une lourde Charge pour les Services de la
Gendarmerie , ces juges rösidents disposent dun pouvoir juri -
dictionnel propre . Ils ont competence pour juger toutes les in¬
fractions punies d une simple peine d 'amende ou d un emprisonne -
ment n 'excödant pas une annöe .

2* — Un Tribunal Supörieur
Cette juridiction succede au Tribunal Gönöral dans ses attributions

d ' instance de revision . Reprenant le mot francais „d 'appel "
, l 'ordon¬

nance cdnsacre le principe du double degrö de juridiction . L appel
est touiours porte devant une juridiction supörieure ä celle qui a
rendn la decision entreprise et de nature difförente . Tel n 'est pas le
cas dans le Systeme actuel oü le Tribunal Gönöral peut § tre saisi ,
toutes chambres röunies . de la revision des condamnations
prononcöes par ses propres sections , sa composition donnant lieu ,
de ce fait , ct de nombreuses difhcutös .

sehen , zu Grunde liegen , zum Ausdruck zu bringen, nämlich die
- Garantien für die persönliche Freiheit und die Achtung des Rechtsaut Verteidigung. Diese Grundsätze , die bereits iür verschiedene

Vorschriften des Commandant en Chef Francais en Allemagne maß¬
gebend waren, werden durch diese Verordnung bestätigt und ge¬nauer bestimmt . .Die Verordnung über die Gerichte der französischen Militärregie -7'
rung in Deutschland faßt in diesem Sinne alle früheren Böstimmiin- '
gen über die Gerichtsordnung uiid das Veriah/en zusammen . ' '•

I. "

Die Verordnung führt im Artikel 1 aus , daß sie die unmittelbare
Ausübung der Strafrechtspflege der Militärregierung zum Gegenstandhat, so wie sie in den Artikeln 1 und 2 der Verfügung Nr . 173 vom
23 . September 1948 über die Abgrenzung der Zuständigkeit zwischen
Besatzungsgerichten und den deutschen Gerichten festgelegt ist .

Die Rolle der Gerichte der Militärregierung als Kontrollorganeder deutschen Rechtspflege , d. h . Evokation und Urteilsaufhebung in
Zivil - und Strafsachen , wird in einem späteren Text behandelt
werden .

n.
Die Zuständigkeit der Gerichte der Militärregierung unterscheidet

sich von der der Militärgerichte und_:dds Tribunal Francais , die .ihre
eigene Organisation , Zuständigkeit' und Verlahrensordnung behalten .

‘
Zu den Gerichten der Militärregierung gehören :

I . Die Gerichte erster Instanz.
Diese Gerichte haben eine weit ausgedehntere Aufgabe als die

augenblicklich tätigen Tribunaux Intermediaires. Sie sind in der Tat
für alle Sachen zuständig. Sie können demnach Strafen , die in Frank¬
reich oder in Deutschland als Strafen für Verbrechen gelten (Zwangs¬arbeit, Todesstrafe ) , sowie Gefängnis aussprechen.

Es war nicht möglich , für die strafbaren Handlungen, die man als
„verbrecherisch" bezeichnen könnte, eine Instanz von der Art der
Schwurgerichte zu schaffen . Diese haben die Einrichtung einer Ge¬
schworenenbank zur Voraussetzung , deren Bildung aber im fran¬
zösischen Besetzungsgebiet auf beträchtliche Schwierigkeiten prak¬tischer Art stößt. Die der Gerichtsbarkeit unterworfenen Personen
werden übrigens dadurch keinerlei Nachteile erleiden , da die An¬
wesenheit der drei ständigen von fünf Mitgliedern des Gerichts ihnen
die Gewähr dafür gibt , daß sie von erfahrenen Richtern abgeurteiltwerden. Die Beteiligung des Volkes erfolgt durch die beiden Bei¬
sitzer. ln den Fällen , die nur eine Gefängnisstrafe nach sich ziehen ,
tagt das Gericht in der Besetzung mit drei Richtern wie in Frank¬
reich .

Eine Besonderheit innerhalb der allgemein erteilten Zuständigkeit
für die Gerichte erster Instanz liegt darin , daß die Aburteilung von
Kriegsverbrechen erheblich beschleunigt wird . Gegenwärtig kann
nur das Tribunal Gönöral in Rastatt über Fälle von Kriegsverbrechenentscheiden, die eine Strafe von mehr als 10 Jahren Gefängnis nach
sich ziehen können . Auf Grund der neuen Organisation wird nun
unter Verwendung des Personals des ehemaligen Tribunal General
ein Gericht erster Instanz in Rastatt gebildet , das mit der Aburtei¬
lung Von Kriegsverbrechen besonders beauftragt ist . Die Fälle , die
einen gewissen Aufwand erforderlich machen , werden ihm mit Rück¬
sicht auf die materiellen Mittel , über die es vertügt, zur Entscheidung
überlassen. Die anderen Fälle werden von den in Freiburg, Reut¬
lingen , Neustadt und Koblenz errichteten Gerichten erster Instanz
nach den oben angegebenen Unterscheidungen bezüglich der ver¬
wirkten Strafe abgeurteilt.

Um den Schwierigkeiten zu begegnen , die sich aus der Entfer¬
nung der Gerichte von den seiner Gerichtsbarkeit unterworfenen
Personen ergeben , werden residierende Richter vom Gericht erster
Instanz in verschiedene zum Bezirk dieser Gerichte gehörende
Städte abgeordnet. Sie sind , innerhalb des ihnen zugewiesenen Be¬
zirkes , die Vertreter der Staatsanwaltschaft bei den Gerichten erster
Instanz und des Untersuchungsrichters .

Um die Ausübung der Rechtspflege zu erleichtern und Überstel¬
lungen , die für die Gendarmerie eine schwere Belastung bedeuten ,
zu vermeiden , veriügen die residierenden Richter über eine eigene
Befugnis , Recht zu sprechen . Sie sind für die Aburteilung aller straf¬
baren Handlungen zuständig , die mit einfacher Geldstrafe oder mit
Gefängnis bis zu einem Jahr bedroht sind .

2. Ein Obergericht.
Dieses Gericht tritt an die Stelle des Tribunal Göneral hinsichtlich

seiner Aufgaben als Revisionsinstanz . Mit der Verwendung des
französischen Wortes „Appel " (Berufung) bestätigt die Verordnung
den Grundsatz des zweiten Rechtszuges . Die Berufung wird immer
bei einem höheren und anderen Gericht eingelegt als dasjenige, das
die angefochtene Entscheidung erlassen hat.

Das Ist jedoch bei dem gegenwärtigen System nicht der Fall,
bei dem die vereinigten Kämmern des Tribunal Gönöral mit der
Revision der durch seine eigenen Abteilungen ausgesprochenen Ur¬
teile befaßt werden können . Diese Zusammensetzung gab dadurch
zu zahlreichen Schwierigkeiten Anlaß.
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L 'appel des jugements du Juge resident est Porte devant le
Tribunal de Premiere Instance ; celui des Tribunaux de Premiere
Instance eet Porte devant le Tribunal supärieur .

En outre , le Tribunal Superieur est appele ä connaitre des procä -
dures de rävision , au sens frangais du terme , procädures qui portaient
jusqu

'alors le nom de rectification .

Die Berufung gegen Urteile des residierenden Richters wird beimGericht erster Instanz eingelegt, die gegen Urteile der Gerichteerster Instanz beim Obergericht.
Das Obergericht ist dazu berufen, über Revisionsverfahren im

französischen Sinne des Wortes zu entscheiden, Verfahren , die bis¬her den Namen Berichtigung hatten.

III.
En ce qui concerne l 'instruction präparatoire , l 'ordonnance

contient plusieurs dispositions importantes et nouvelles :
1°) L 'exercice de la police judiciaire et de la poursuite est regie¬

mente par voie legislative .
2®) Les pouvoirs du Commissaire du Gouvernement et du Jugeresident , dans les affaires de leur competence respective sont

precises dans les cas de flagrant dälit . Ces pouvoirs - inspiräsde ceux recoftnus aux Procureurs de la Räpublique par la loi
frangaise , ont pour but d 'assurer une . repression plus rapide des
infractions constatees en flagrant delit . Une proc.ed.ure de
jugement accälärä est prevue pour les faits punis d 'emprisonne -
ment .

3°) II est instituä un Juge d 'Instruction pres chaque Tribunal de
Premiere Instance . Ici encore il s ’agit d 'une . pratique qui regoit
sa consecration legale . Le röle de ce magistrat a ete congu ä
Einlage de celui du Juge d 'Instruction frangais et des garan -
ties substantielles sont accordees ä l 'inculpä : possibilited 'admettre son conseil ä l 'instruction , droit ä communication
de la procädure apres clöture de l 'information .

4°) La matiere de la dätention präventive est rägläe par l 'ordon-
nance , ce qui' constitue une Innovation essentielle .
Däsormais , aucune detention ne pourra etre effectuäe sansmandat . Seuls certains öfficiers de polioe judiciaire peuventarreter les dälinquants , mais ceux -ci ne peuvent etre gardes ävue plus de 48 heu res avant d 'etre presentäs ä un magistrat .Enfin, c 'est seulement aux magistrats (Commissaire du Gou¬
vernement , Juge räsident , Juge d 'Instruction , Tribunal , selon lecas ) qu 'est reconnu le droit de däcerner un mandat valant
titre de dätention . A tout moment . de la procädure , l 'inculpäpeut fermer une demande de mise en libertä provisoire . En vued 'augmenter encore les garanties de l 'inculpä , une procädured 'appel contre les ordonnances du Juge d 'Instruction et du
Juge Räsident , statuant en matiäre de dätention präventive , estinstituäe .

5®) Les formalitäs ä observer pour les perquisitions et les saisies
sont änumäräes par l 'ordonnance , comblant ainsi une lacunede notre lägislation .

TV.
La procädure ä Taudien ce est rägiementäe pag l 'ordonnance .
Dans les affaires simples , le prävenu sera citä directement devant'e Juge Räsident ou le Tribunal de Premiere Instance , selon le cas .
Lorsqu 'il y a eu une Instruction , M est renvoyä par le Commissaire

du Gouvernement devant le Tribunal de Premiere Instance . C 'est lePresident du Tribunal qui , comme en droit francais , a la directiondes däbats , mais Tinterrogatoire contradictoire de la procädureS. H . A . E . F . qui avait donnä d 'excellents räsultats est maintenu .
Enfin , h propos de l 'exäcution des peines , les dispositions actuelle -

™ent en vigueur sur le droit de gräce du Commandant en Chef ontefd reprises sans modification .
Ea präsente ordonnance se präsente donc comme une oeuvrenouvelle rendue näcessaire ä la fois par un impäratif politique etPar des considärations d 'ordre pratique . Elle s 'efforce , tout eneonservant dans la mesure du possible les institutions actueües issues

!*e la lägislation S . H. A . E . F„ de les pänätrer des grandes idäesabärales communes au droit frangais et au droit allemand .

Ee Commandant en Chef Frangais en Allemagne .
Vu le däcret du 15 Juin 1945 portant cräation d un Commanc

bre
Rt

j945
Francais en Allemagne modifiä par celui du 18 Oc

Vu l arretä du 19 Aoüt 1948 du Ministre des Affaires Etrangeresant les attributions de la Division de la Justice du C . C . F . A .j
t , Xu TOrdonnance No 2 du Commandernent Supräme Interalliä■ative aux Tribunaux du Gouvernement Militaire ;
^ la loi No 10 du Conseil de Contröle relative au chätiment
!>

*? Personnes coupa 'oles de crimes de guerre , de crijnes contre la'* at contre l 'Humanitä ;
Vu l 'Ordonnance No 1 du Conmnandetment en C3ief Frangais en
kwagne maintenant en vigueur les ordonnances promulguäs par®<>U8 1‘autoritä du Conunandement Supräme Interalliä ,

m .
ln Bezug auf die Voruntersuchung enthält die Verordnung mehrere

wichtige und neue Bestimmungen :
1 . Die Ausübung der gerichtlichen Polizei und die Strafver¬

folgung ist gesetzlich geregelt.
2 . Die Befugnisse des Commissaire du Gouvernement und des

residierenden Richters in den zu ihrer Zuständigkeit gehören¬den Sachen sind für die Fälle einer auf frischer Tat festgestell¬ten strafbaren Handlung genau bestimmt . Diese Befugnissehaben in Anlehnung an die durch das französische Gesetz denStaatsanwälten der Republik zuerkannten Befugnisse den
Zweck , eine schnellere Bestrafung der auf frischer Tat fest¬
gestellten strafbaren Handlungen sicherzustellen . Ein beschleu¬
nigtes Urieilsverfahren ist für die mit Gefängnis bedrohtenStraftaten vorgesehen.

3. Bei jedem Gericht erster Instanz wird ein Untersuchungs¬richter eingesetzt, Auch hier handelt es sich um eine Übung,die damit ihre gesetzliche Bestätigung erfährt . Die Aufgabedieses Beamten wurde nach dem Vorbild des französischen
Untersuchungsrichters bestimmt , uni dem Beschuldigten wer¬den wesentliche Garantien eingeräumt : Möglichkeit , seinenRechtsbeistandbei der Voruntersuchung zuzulassen , Recht der
Einsichtnahme in das Verfahren nach Abschluß der Unter¬
suchung.

4. Das Gebiet der Untersuchungshaft wird durch die Verordnunggeregelt, was eine wesentliche Neuerung darstellt. ' Von nun
an kann keine Inhaftierung ohne entsprechenden Befehl vor¬
genommen werden. Nur bestimmte Beamte der gerichtlichenPolizei können die Täter festnehmen, aber diese können nicht
länger als 48 Stunden in Gewahrsam gehalten werden , bis sie
einem Richter vorgeführt werden. Schließlich haben nur die
Gerichtsbeamten (je nach Lage des Falles der Commissaire du
Gouvernement , der residierende Richter , der Untersuchungs¬richter oder das Gericht ) das Recht , einen Befehl zu erlassen,der als Unterlage für Inhaftierung gültig ist . Der BeschuldigteRann in jedem Zeitpunkte des Verfahrens einen Antrag auf
vorläufige Freilassung stellen. Um die Garantien des Beschul¬

digten noch zu erhöhen, wird ein Beschwerdeverfahren gegendie Anordnungen des Untersuchungsrichtersund des residieren¬
den Richters , betreffend die Untersuchungshaft , eingefühlt.5. Die Formalitäten , die bei Durchsuchungen und Beschlagnah¬
mungen zu beobachten sind, sind in der Verordnung aufgezähltund füllen so eine Lücke in unserer Gesetzgebung .

IV.
Das. Verfahren in der Sitzung wird durch die Verordnung geregelt.Je nach Lage des Falles wird der Angeklagte in einfachen Fällenunmittelbar vor den residierenden Richter oder vor das Gerichterster Instanz geladen .
Wenn eine Untersuchung stattgefunden hat, wird er vom Com¬

missaire du Gouvernement dem Gericht erster Instanz übergeben .Der Vorsitzende des Gerichts hat , wie im französischen Recht , die
Leitung der Verhandlungen , aber das Kreuzverhör nach dem Ver¬
fahren S. H . A . E . F. (alliiertes Oberkommando ), das ausgezeichnete
Ergebnisse gezeitigt hatte, wird beibehalten.

Schließlich werden bezüglich der Strafvollstreckung die zur Zeit
geltenden Bestimmungen des Commandant en Chef über das Begna¬
digungsrecht ohne Änderung übernommen .

Diese Verordnung stellt also ein neues WerR dar , das sowohl aus
politischer Notwendigkeit als aus praktischer Erwägung erforderlich
geworden war. Sie ist bemüht , bei größtmöglicher Beibehaltung der
aus der Gesetzgebung S. H. A . E. F. hervorgegangenen gegenwärti¬
gen Einrichtungen , sie mit den großen liberalen Ideen zu durchdrin-
gen , die dem französischen und dem deutschen Recht gemeinsam sind.

Der Commandant en Chef Frangais en Allemagne erläßt unter
Bezugnahme auf

das Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Schaffung eines Commande -
ment en Chef Frangais en Allemagne , abgeändert durch das Dekret
vom 18 . Oktober 1945,

die Verfügung vom 19 . August 1948 des Ministeriums für auswär¬
tige Angelegenheiten über die Bestimmung der Befugnisse der Divi¬
sion de la Justice du Commandement en Chef Frangais en Allemagne ,die Verordnung Nr . 2 des Commandement Supieme Interalliä über
die Gerichte der Militärregierung,

das Gesetz Nr. 10 des Kontrollrats über Bestrafung von Personen,
4lie sich Kiiegsiverbrechen , Verbrechen gegen Frieden oder gegenMenschlichkeitschuldig gemacht haben.
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Vu l 'ordomance No 40 eo dato du 6 Mai 1946- sur la revisionet la gräce des condamnations prononcees par les Tribunaux duGouvernement Militaire ;
Vu 1‘Ordbnmance No 99 en date du 8 Juillet 1947, portant nou-

velle Organisation des Tribunaux du Gouvernement Militaire .;Vu rOrdonnance No 101 en date du 8 Juillet 1947 portant Organi¬sation d' une procedure de rectification des condamnations pronon¬cees par les Tribunaux diu Gouvernement Militaire -,Vu l 'Ordonnance No 173 en date du 23 Septembre 1948 portant
deümitation de competence enlre les Tribunaux d 'occupation et les
Tribunaux Allemands , et reglementant le contröle de la Justice alle -
mande ;

Vu l 'Ordonnance No 176 en date du 29 Septemibre 1948 sur les
infractions ;

Le Comitd Juridique entendu ;

ORDONNE

ART. 1er. — L'exercice direct de la Justice repressive du Gou¬
vernement Militaire , tel q-u 'il est defini par les articles 1 -et 2 de
TOrdonnamce No 173 en date du 23 Septemibre 1948 portant delwni-
tation de comipötence entre les Tribunaux d 'occupation et les Tribu¬
naux allemands et reglementant le contröle de la Justice allemande ,est reglö aiasi qu ' il suit.

TITRE I

De la competence des Tribunaux du Gouvernement Militaire .
ART. 2. — Les Tribunaux du Gouvernement Militaire conftaissent

de toutes les infractions definies par l'article 2 de l 'ordonnance sus-
visee , sous reserve de la competence :

1° — du Tribunal Francais en Alteimagne,
2® — des Tribunaux Militaires .
ART. 3. — La Justice du Gouvernement Militaire est rendue en

matiere repressive par : • '
— un Tribunal Supörieur ,
— des Tribunaux de Premiere , Instance .
ART. 4 . — Le Tribunal Superieur est juridicfion d 'appel des juge -

ments des Tribunaux de Premiöre Instante .
ART. 5. — Sous reserve des dispositions de l 'article 2 de la pre¬

sente ordonnance , les Tribunaux de Premiere Instance connaissent
des infractions definies par la legislation en vigueur dans la zone
Francaise d ' Occupation .

ART. 6 — Toutefois , des juges residenls pris parmi les magis -
trats des Tribunaux de premiere instance , connaissent des infrac¬
tions definies par la legislation en vigueur -dans la Zone Francaise
d Occupation , si la peine encourue n 'excede pas un an d 'emprison -
nerneut ou consiste en une amende .

ART. 7 . — Les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont com-
pötents 4 raison du lieu du dölit , du domicile de l 'inculpö ou du lieu
de sa detention .

ART. 8. — Tout individu qui , en Allemagive, et hors du territoire
de la Zone Francaise d 'Occupation , se rend coupable d 'une infrac -
tion prevue et punie par les lois pönales applicables devant les
tribunaux du Gouvernement Militaire , peut etre poursuivi et jugS
dans la zone francaise d 'occupation si le fait est puni par la legis-
lation de la zone d 'occupation oü il a etö commis.

Toutefois , aucune poursuite n'a lieu si l ' inculpö justifie qu 'il a
6te juge definitivement pour ce fait et , en cas de coradamnation,
qu ' il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa gräce .

ART. 9 . — L ' action pour l 'appli cation des peines n ’appartient
qu ’aux fonctionnaires auxquels eile est confiöe par la loi. Elle
s ' eteint par la mort du prevenu .

TITRE II

DE ^ ORGANISATION DES TRIBUNAUX DU GOUVERNEMENT
MILITAIRE

ART. 10 . — Le siege et le ressort des Tribunaux du Gouverne¬
ment Militaire sont determines par arröte du Commandant en Chef.

ART. 11 . — Le Tribunal Superieur prononce au nombre d 'au
me ins trois marv-str -its francais de I 'ordre judiciaire si la peine
encourue n 'excede pas dix annees d 'empjisonnement .

II prononce au nombre de cinq membres dont trois Magistrats
francais de I 'ordre judiciaire dans ies autres cas.

Les Tribunaux de löre instance prononcent au nombre d un Presi¬
dent et de deux Juges si la peine encourue n 'excede pas 10 ans
d 'emprisonnement .

I !s prononcent au nombre d un President , de deux Juges et de
deux asserseurs dans les autres cas .

ART. 12 . — Le Juge resident siege seul pour les affaires de sa.
competence .

die Verordnung Nr. 1 des Commandant en Chef Francais en Alie-magne über die Auirechterhaltung der vom Commandement Suprei tInterallie oder unter seiner Befehlsgewalt erlassenen Verordnungenund Bestimmungen ,die Verordnung Nr. 40 vom 6. Mai 1946 über die Neuorganisationdes Gnaden - und Revisionsverlahrens bei Verurteilungen durch aieGerichte der Militärregierung,
1

die Verordnung Nr. 99 vom 8. Juli 1947 über die Neuorganisationder Gerichte der Militärregierung,die Verordnung Nr. 101 vom 8. Juli 1947 über die Einrichtungeines Berichtigungsveriahrensiür Verurteilungen durch die Gerichteder Militärregierung,
die Verordnung Nr . 173 vom 23 . September 1948 über die Ab¬

grenzung der Zuständigkeit zwischen den Besatzungsgerichten undden deutschen Gerichten und über die Regelung der Kontrolle derdeutschen Rechtspflege ,
die Verordnung Nr. 176 vom 29. September 1948 über die Zuwider¬

handlungen,
nach Anhörung des Comite Juridique,
folgende

VERORDNUNG :
Artikel 1 . Die unmittelbare Ausübung der Strafrechtspflege der

Militärregierunĝ wie sie in ' den Artikeln 1 und 2 der VerordnungNr. 173 vom 23. September 1948 über die Abgrenzung der Züstä-
digkeit zwischen den Besatzungsgetichten und den deutschen Ge¬richten und über die Regelung der Kontrolle der deutschen Rechts¬
pflege näher bestimmt ist , wird wie folgt geregelt:

TEIL I
Zuständigkeit der Militärgerichte .

Artikel 2. Die Gerichte der Militärregierung entscheiden überalle im Artikel 2 der oben erwähnten Verordnung näher bezeich-
neten strafbaren Handlungen vorbehaltlich der Zuständigkeit -

1. des Tribunal Francais in Deutschland,
2. der Militärgerichte.Artikel 3 . Die Rechtspflege der Militärregierung in Strafsachenwird äusgeübt durch :
— ein Obergericht
Gerichte erster Instanz . ,Artikel 4. Das Obergericht ist Berulungsgericht für die Urteile

der Gerichte erster Instanz .
Artikel 5 . Vorbehaltlich der Vorschrift des Artikels 2 dieser

Verordnung entscheiden die Gerichte erster Instanz über , die stral-
baren Handlungen , wie sie ln den im französischen Besetzungsgebiet
geltenden Gesetzen näher bezeichnet sind .

Artikel 6. Jedoch entscheiden residierende Richter , die aus
dem Kreis der Richter der Gerichte erster Instanz bestellt werden,über die strafbaren Handlungen , wie sie in den im französischen
Besetzungsgebiet geltenden Gesetzen näher bezeichnet sind, wenn die
verwirkte Strafe ein Jahr Gefängnis nicht übersteigt, oder wenn sie
in einer Geldstrafe besteht.

Artikel 7 . Die Gerichte der Militärregierung sind zuständig
nach dem Ort der strafbaren Handlung , nach dem Wohnsitz des Be¬
schuldigten oder nach dem Ort , wo er sich in Haft befindet .Artikel 8. Jeder, der sich In Deutschland außerhalb des Iran -
zösischen Besetzungsgebietes einer strafbaren Handlung schuldig
macht, die von den bei den Gerichten der Militärregierung anzuwen¬
denden Straigesetzen unter Strate gestellt ist , kann im französischen
Besetzungsgebiet strafverlolgt und abgeurteilt werden, wenn die Tat
auch von den Gesetzen der Besatzungszone , wo ' sie begangen worden
ist, unter Strafe gestellt ist.

Jedoch findet keine Strafverfolgung statt, wenn der Beschuldigte
nachweist, daß er iür die betreffende Tat bereits rechtskräftig abge¬
urteilt worden ist und , im Falle der Verurteilung, wenn er seine
Strafe verbüßt hat oder sie verjährt ist oder wenn er einen G -
erweis erhalten hat.

Artikel 9 . Nur die vom Gesetz hiermit beauftragten Beamten
sind für die Strafvollstreckungzuständig , die mit dem Tode des An¬
geklagten ihr Ende findet .

TEIL II
Organisation der Gerichte der Militärregierung .

Artikel 10. Sitz und Zuständigkeitsbereichder ’ Gerichte der
Militärregierung werden durch Verfügung des Commandant en Chel
bestimmt .

Artikel 11 . Das Obergericht entscheidet in der Besetzung mit
mindestens drei französischen Richtern aus der Richterschalt, wenn
die verwirkte Strafe zehn Jahre Gefängnis nicht übersteigt. . .In allen anderen Fällen entscheidet es in der Besetzung mit tü°
Mitgliedern, darunter drei .französischen Richtern aus der Richter-schalt.

Die Gerichte erster Instanz entscheiden in der Besetzung mit
Vorsitzenden und zwei beisitzenden Richtern , wenn die verwirkt
Strafe 10 Jahre Gefängnis nicht übersteigt.
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ART. 13. — Aupres du Tribunal Superieur et des Tribunaux de

lere Instance , les fonctions de Ministere public sont assurees parum Commissaire du Gouvernement qui peut etre aesiste d un ou
plusieurs Substituts .

A l 'audience du juge resident , les fonctions de Ministere publicsont aseurees par un delegue du Commissaire du Gouvernement
pres le Tribunal de lere Instance . Ce delegue exercera dgalementle droit prevu ä Tafticle 65, 2eme almda.

ART. 14 . — Un ou plusieurs juges d 'instruction sont etablis
aupres des Tribunaux de prämiere instance .

ART. 15. — Un Greife est consütue aupres de dhaque juri -
diction.

ART. 16. — Les Presidents et les Commissaires du Gouverne¬ment pres les Tribunaux du Gouvernement Militaire sont nomm6s
par arretd du Commandant en Chef ®ur piroposition du Chef de laDivision de la Justice .

Les Juges , Juges d 'instruction , Juges Residents et Substitutssont noammes par arretd du Commandant en Chef sur propositiondu Chef de la Division de la Justice et affectes par celui -ci auxdivers tribunaux .
Les Greffiers en chef sont nomanes par le Chef de la Divisionde la Justice .
ART. 17 . — Le personnel auxiliaire des Greifes , des Tribunauxet des Parquets , est mis par le Chef de ia Division de la Justiceä la disposition des Chefs des Tribunaux . Ceux -ci regleet pardecision conjointe son affectation .
ART. 18 . — Le Chef de la Division de ia Justice peut deleguertout magistrat ou Agent de ses Services , tont agent du contröle dela Justice allemande aupres de toute juridictfon oü sa presence estnecessaire . ,

’
Les Chefs des Tribunaux de premiere instance peuvent par deci¬sion conjointe , ddleguer ä ,1'interieur de leur ressort toute personneplacee sous leur autorite dans tout poste ou fonction judiciaire oüsa presence est necessaire .
ART. 19. — Des Juges assesseurs ou des Commissaires du Gou¬vernement delegues pris parmi les membres du personnel civil etmilitaire francais ou allie peuvent , en cas de besoin , etre appelesä completer les Tribunaux du Gouvernement Militaire sur demandedu Chef de la Division de la Justice .
Aupres du Tribunal Superieur , ces Magistrats suppleants sontnonnmes par le Commandant en Chef.
Aupres des autres juridictions , ils sont no -mmds par le Chefde ia Division de la Justice , apres avoir dtd mis ä sa dispositionpar le delegue du Gouvernement Militaire qui exerce 1‘aiutoritdadministrative dans ie ressort du Tribunal .
Le Chef de la Division de la Justice peut deleguer aux Chefsdes Tribunaux interessds les attributions qui lui sont confdreespar le prdsent article .
ART. 20 . — Le Commissaire du Gouvernement pres le TribunalSupdrieur et les Commissaires du Gouvernement pres les Tribu¬naux de lere Instance sont placds sous l 'autorite du Chef de laDivision de la Justice qui leur adresse directement ses instructions .

TITRE III

DE LA JUDICIAIRE ET DE LA POURSUITE.
ART. 21 . — La Police Judiciaire recherche les infractions , enMssemble les preuves et en livre les auteurs aux Tribunaux char-

9«s de les punir .
ART . 22. — Elle est exercee par :
1 — Les Commissaires du Gouvernement pres les Tribunaux de

lere Instance et leurs »ubstituts ,
2 — Les Juges d 'instruction \ ^3 — Les Juges rdsidents ;
4 — Les officiers , sous -cxfficiers et commamdants de Brigadesde gendarmerie ;
5 — Les Commissaires de Sürete ,
6 — Les Inspecteurs de la Sürete ayamt recu du Commandant

en Chef ia qualitd d 'officier de police judiciaire ,
7 — Les officiers ou agents specialement habilitds pour consta -

ter les infractions particulidres ä leur Service .
ART . 23 . — La poursuite des infractions est assurde par les

Lvrnmissaires du Gouvernement pres les Tribunaux de lere InstanceW Juges residents dans les limites des competences respectives^ leur juridiction .

TITRE IV

LE FRAGANT DfiLIT.
^ ART. 24 . — L'infraction qui se commet actu ellement ou qui vient

*e commettre est un flagrant ddlit

ln allen anderen Fällen entscheiden sie in der Besetzung mit einemVorsitzenden , zwei Richtern und zwei Beisitzern .Artikel 12 . Der residierende Richter entscheidet allein in denSachen seiner Zuständigkeit.Artikel 13 . Bei dem Obergericht und den Gerichten erster In¬stanz werden die Aufgaben der Staatsanwaltschaftdurch einen Com¬missaire du Gouvernement , der von ein oder zwei Vertretern unter¬stützt werden kann, wahrgenommen .ln der Sitzung des residierenden Richters werden die Aufgabender Staatsanwaltschait durch einen Delegierten des Commissaire duGouvernement beim Gericht erster Instanz wahrgenommen . DieserDelegierte übt in gleicher Weise das im Artikel 65, Absatz 2 vor¬gesehene Recht aus .
Artikel 14 . Beim Gericht erster Instanz werden ein oder zweiUntersuchungsrichterbestellt.Artikel 15 . Bei jedem Gericht wird eine Geschäftsstelle einge¬richtet.
Artikel 16 . Der Vorsitzende und die Commissaires du Gouverne¬ment bei den Gerichten der Militärregierung werden durch Verfügungdes Commandant en Chef aui Vorschlag des Chefs de la Division dela Justice ernannt .
Die Richter , Untersuchungsrichter, residierenden Richter und Ver¬treter werden durch Verfügung des Commandant en Chef auf Vor¬schlag des Chef de la Division de Ia Justice ernannt und durch die¬sen den verschiedenen Gerichten zugeteilt.Die Urkundsbeamten bei den Berufung«- und Revisionsgerichtenwerden durch den Chef de la Division de la Justice ernannt.Artikel 17 . Das Hilfspersonal der Geschäftsstellen , der Ge¬richte, und der Staatsanwaltschait wird den Gerichtsvorständen durchden Chef de la Division de la Justice zur Verfügung gestellt. Dieseentscheiden durch entsprechende Anordnung über ihre Verwendung.Artikel 18. Der Chef de la Division de la Justice kann jedenRichter oder Beamten seiner Dienststellen , jeden Beamten der Kon¬trolle der deutschen Rechtspflege an jedes Gericht , wo seine Anwe¬senheit erforderlich ist , delegieren.Die Vorstände der Gerichte erster Instanz können durch entspre¬chende Anordnung innerhalb ihres Amtsbereichs jede ihnen unter¬stellte Person für jeden gerichtlichen Posten oder jede gerichtlicheAufgabe bestellen, wo ihre Anwesenheit erforderlich ist.Artikel 19 . Unter den Mitgliedern des zivilen oder militärischenfranzösischen oder alliierten Personals ausgewählte und delegiertebeisitzende Richter oder Commissaires du Gouvernement können imBedarfsfälle aul Antrag des Chefs de la Division de la Justice dazuberufen werden , die Gerichte der Militärregierung zu ergänzen.Beim Obergericht werden diese Hillsrichter durch den Comman¬dant en Chef ernannt .

Bei den anderen Gerichten werden sie nach Zurverfügungstellungdurch den Delegue du Gouvernement Militaire , der die Verwaltungs¬hoheit innerhalb des betreuenden Gerichtsbezirks ausübt , durch denChef de la Division de la Justice ernannt .Der Chef de la Division de Ia Justice kann die ihm durch diesenArtikel erteilten Befugnisse aul die Vorstände der betreuenden Ge¬richte übertragen.
Artikel 20. Der Commissaire du Gouvernement beim Oberge¬richt und die Commissaires du Gouvernement bei den Gerichten er¬ster Instanz unterstehen dem Chef de la Division de Ia Justice , derihnen unmittelbar seine Weisungen erteilt.

TEIL III
Gerichtliche Polizei und Strafverfolgung .

Artikel 21 . Die gerichtliche Polizei verfolgt die strafbaren Hand¬lungen, sammelt die Beweismittel hierfür und übergibt die Täter denmit ihrer Aburteilung beauftragten Gerichten .Artikel 22. Sie wird ausgeübt durch :
1 . die Commissaires de Gouvernement bei den Gerichten er¬ster Instanz und ihre Vertreter,2. die Untersuchungsrichter,3 . die residierenden Richter ,4. die Offiziere, Unteroffiziere und Befehlshaber der Gendar¬

meriebrigaden ,
5 . die Kommissare der Sürete,6. die Inspektoren der Sürete , die vom Commandant en Chefdie Eigeiischalt eines Beamten der gerichtlichen Polizei er¬halten haben ,7 . die Beamten , die besonders beiugt sind , bestimmte , ihrenDienst angehende Zuwiderhandlungen iestzusteilen .Artikel 23. Die Strafverfolgung der strafbaren Handlungen'wird durch die Commissaires du Gouvernement bei den Gerichtenerster Instanz und die residierenden Richter in den Grenzen ihrerZuständigkeiten wahrgenommen .

TEIL IV
Auf frischer Tat festgesteltte strafbare Handlung .

Artikel 24. Eine Zuwiderhandlung, die gerade begangen wirdoder eben begangen worden ist, steift eine auf irischer Tat festge¬stellte strafbare Handlung dar,



1694 = Journal Officiel du Commandement en Chef Francais

ART . 25 .- — En oas de flagrant delit , le Commissaire du Gou¬
vernement peut se transporter sur les lieux afin d 'y proceder ä
tous actes d ' information et notamment 4 l ' arrestation des individus
presumes coupables .

11. donne avis de son transport au juge d ' instruction .
Le Commissaire du Gouvernement n opere auoune perquisition

hors la presence effective de la personne chez laquelle eile est
effectue ou , 4 son defaut , de deux temoins majeurs qui sont requis
4 cet effet .

Les saisies et miss « sous scelles font l ' objet d 'un proces -verbal .
Les saisies font , en outre , l 'objet d 'un imventaire .

Les inventaires et proces -verbaux sont signes par le proprietaire ,
possesseur ou detenteur des objets saisis ou places sous scelles ,
ou par deux temoins ayant assiste ä la perquisition .

11 est designe un gardien responsable des scelles .
Les pieces saisies sont sans delai deposees au Greffe de la juri -

diction qui a connaissanee de l 'affaire , ä moins que leur volume
ne l 'interdise .

Les prevenus sont places sous Mandat de depöt par le Commis -
saire du Gouvernement .

ART . 26. — Les juges residents et les officiers , sous -officiers
et commandants des Brigades de Gendarmerie , les Commissaires et
Inspecteurs de la Sürete ayant la qualite d 'Officiers de police Judi -
ciaire , peuvent accom -plir , dans les oas prevus 4 l ' article prece -
dent , les actes de la competence des Commissaires du Gouverne¬
ment dans les fonmes et suivant les regles qui s ' imposent 4 ces
derniers .

Le Commissaire du Gouvernement peut aussi charger les
Officiers de police Judiciaire designes aux alineas , 3 , 4, 5 eit 6 de
l 'article 22 de certains actes de sa competence .

Toutefois , seul le juge resident a qualite pour decemer , 4 la
place du Commmissaire du Gouvernement , le mamdat de depöt
prevu au dernier alinea de l 'article precedent , 4 Charge d en infor -
mer sans delai ce magistrat .

ART 27 . — Le Juge d 'instruction , dans tous les cas de flagrant
delit , et lorsque le Commissaire du Gouvernement se troiuve
empeehe , peut accomplir les actes de la competence de celui -ci
en Observant les memes regles .

ART 28 . — Si le fait entraine ume peine superieure 4 dix annees
d ' empnsonnejment , le Commissaire du Gouvernement transimet , sans
delai , au Juge d ' instruction , les actes , proces -verbaux , pieces et
Instruments dresses ou saisis .

Les Mandats de depöt decernes restent valaibles .
ART . 29. — Si le fait entraine ume peine n 'excedant pas dix

anmees d 'emprisonnement , le Commissaire du Gouvernement peut ,
soit proceder coimne il est dit 4 l 'article precedent , soit traduire le
prevenu 4 la plus proohaine aiudience du Tribunal .

Les prevenus restent placös sous Mandat de depöt .
La comparution doit avoir lieu au plus tard dans un delai de

huit jours apres l 'arrestation .
Le President doit avertir chaque inculpö qu 'il a le droit de

röclamer un delai pour preparer sa defense . Si I ' inculpö use de
cette facuite , le Tribunal lui accorde un delai de trois jouirs au
moins .

Si l ' affaire n ' est pas en ötat de recevoir jugement , le Tribunal
en ordonne le renvoi pour plus ample Information 4 une audience
ulterieure et , s ' il y a lieu , met le prevenu provisoirement en
liberte avec ou sans caution .

ART . 30. — En cas de flagrant delit , et si le fait entraine une
peine n 'excedant pas une annee d 'emprisonnement , le juge resident
dispose des "

pouvoirs devolus au Commissaire du Gouvernement
par l 'artic ’e 25. II traduit le prevenu 4 la plus prochaine audience
utile . .

ART 31 . — Hors les cas de flagrant delit , le Commissaire du
Gouvernement avise dune infraction commlse dans son ressort
peut , soit requerir du juge d ' instruction qu 'il soit informe de ce
fait soit en saisir directement le Tribunal .

TITRE V
De I Instruction.

Artikel 25 . Im Falle einer aui frischer Tat lestgestellten straf¬baren Handlung kann sich der Commissaire du Gouvernement anOrt und Steile begeben , um dort jede Art von Untersuchungen vor¬zunehmen und insbesondere, um die tatverdächtigen Personen fest-;zunehmen .
Er verständigt hiervon den Untersuchungsrichter.
Der Commissaire du Gouvernement nimmt eine Haussuchung nurin Gegenwart der Person vor, bei der sie erfolgt, oder in ihrer Ab¬wesenheit, in Gegenwart von zwei aus diesem Anlaß zugezogenenvolljährigen Zeugen .
über die Beschlagnahmungen und Siegelungen wird ein Protokoll

aufgenommen . Bei Beschlagnahmungen erfolgt außerdem eine Inven¬
taraufnahme .

Die Inventarverzeichnisseund Protokolle werden von dem Eigen¬tümer oder Besitzer der beschlagnahmten oder versiegelten Gegen¬stände oder von zwei Zeugen , die an der Haussuchung teilgenommenhaben, unterzeichnet.
Für die Siegel wird eine verantwortliche Person bestellt.
Beschlagnahmte Schriftstücke werden unverzüglich aui der Ge-

schäitsstelle des Gerichts , das in der Sache zu entscheiden hat, nie¬
dergelegt, es sei denn , daß ihr Umfang es nicht zuläßt .

Die Beschuldigten werden durch den Commissaire du Gouverne¬
ment in Haft genommen .

Artikel 26. Die residierenden Richter und die Offiziere , Unter-
oitiziere und Befehlshaber der Gendarmerie -Brigaden , die Kommis¬
sare und Inspektoren der Süretä, die die Eigenschaft von Beamten
der gerichtlichen Polizei haben , können in den im vorhergehendenArtikel vorgesehenen Fällen die Geschäfte , die zur Zuständigkeit der
Commissaires du Gouvernement gehören , nach den Formen und Re¬
geln , die für diese letzteren gelten, vornehmen .

Der Commissare cfh Gouvernement kann die in den Absätzen 3,
4, 5 und 6 des Artikels 22 genannten Beamten der gerichtlichen Poli¬
zei mit bestimmten Aufgaben , die zu seiner Zuständigkeit gehören,betrauen.

Jedoch ist der residierende Richter , allein berechtigt, ansteile des
Commissaire du Gouvernement den im letzten Absatz des vorher¬
gehenden Artikels erwähnten Haftbefehl zu erlassen mit der Auf¬
lage, hiervon unverzüglich den Commissare du Gouvernement In
Kenntnis zu setzen.

Artikel 27. In allen Fällen einer auf Irischer Tat festgestelltenstrafbaren Handlung und bei Verhinderung des Commissare du Gou¬
vernement kann der Untersuchungsrichter die zur Zuständigkeit des
letzteren gehörenden Amtshandlungen unter Beobachtung der glei¬
chen Veriahrensvorschriftenvornehmen .

Artikel 28. Falls die Tat eine Strafe von mehr als 10 Jahren
Gefängnis nach sich zieht , legt der Commissaire du Gouvernement
dem Untersuchungsrichter unverzüglich die aufgenommenen oder*
beschlagnahmten Urkunden , Protokolle , Unterlagen und Schriftstücke
vor .

Die erlassenen Haftbefehle bleiben bestehen.
Artikel 29. Falls die Tat eine Strafe von weniger als 10 Jahren

Gefängnis nach sich zieht , kann der Commissaire du Gouvernement
entweder Vorgehen , wie es im vorhergehenden Artikel gesagt ist.
oder den Beschuldigten der nächsten Gerichtssitzung übergeben .

Die Beschuldigten bleiben weiter in Haft .
Spätestens 8 Tage nach der Festnahme muß der Beschuldigte vor

Gericht erscheinen.
Der Vorsitzende hat jeden Beschuldigten darüber zu belehren , daB

er das Recht hat, eine Frist zu beantragen, um seine Verteidigung
vorzubereiten. Macht der Beschuldigte von dieser Möglichkeit Ge¬
brauch , so hat ihm das Gericht eine Frist von wenigstens drei Tagen
zu bewilligen .

Falls die Sache noch nicht spruchreif ist , ordnet das Gericht die
Vertagung auf ein& spätere Sitzung zum Zwecke weiterer Aufklärung
an und läßt den Beschuldigten , sofern Anlaß hierfür besteht, gegen
oder ohne Sicherheitsleistung vorläufig frei .

Artikel 30. Im Falle einer aui frischer Tat festgesteliten stral-
baren Handlung und ialls die Tat keine Strafe von mehr als einem
Jahr Gefängnis nach sich zieht , stehen dem residierenden Richter die
nach Artikel 25 dem Commissare du Gouvernement übertragenen Be¬
fugnisse zu. Er bringt die Strafsache gegen den Beschuldigten bei
der nächsten Sitzung , wo es zweckmäßig ist , zur Verhandlung.

Artikel 31 . Außer den in Fällen einer aui irischer Tat lestge¬
stellten strafbaren Handlung kann der von einer in seinem Amtsbe¬
reich begangenen strafbaren Handlung verständigte Commissaire du
Gouvernement entweder von dem Untersuchungsrichter verlangen -
daß er von dieser Straitat unterrichtet wird , oder das Gericht hiet-
mit unmittelbar befassen .

ART . 32 . — Hors le oas de flagrant dölit , le juge d 'instruction
n 'est saisi gue par reqnisitoire du Commissaire du Gouvernement .
A tont Moment de l ' information , le Commissaire du Gouvernement
peut requerir communication de la procedure , 4 Charge de la resti -
tuer dan « les 24 heures .

ART . 33 . — Devant ie Juge d ' instruction , les temoins ägös de
plus de quinze ans pretent serment de dire toute la verite , rien
que Ja veritö .

TEIL V
Untersuchung .

Artikel 32. Außer im Falle einer auf frischer Tat iestgesteB
ten strafbaren Handlung wird der Untersuchungsrichter nur aui An¬
trag des Commissaire du Gouvernement mit einer Sache belaß 1- ff
Commissaire du Gouvernement kann zu jedem Zeitpunkt der Unle
Buchung Einsicht in das Veriahren verlangen, mit der Aufloge, »
Akten binnen 24 Stunden zurückzugeben .
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Les depositions sont signees diu juge, diu temoin et diu greffiei .
Les visites domöciliaires , pexquisitions , saisies, mises saus scel-

1̂ sont soumises aiux formalites de l 'article 25 ci -dessus et il ne
y etre procede que per le Juge d 'instruction au sur san ordre.

ART. 34. — Le Juge d 'Instnuction peut requerir sur conunis-
,iou rogatoire taut juge de son Tribunal , taut Juge resident du
,*ssort de son Tribunal, tout juge dTnstmction, de proceder 4
laos actes d 'infonnation dans les' ldeux soumis 4 la juriidiction de
äacun d 'evx.

11 peut requerir de la meine facon tout officiers de police judi -
iaire appartenant 4 la gendarmerie ou 4 la Sürete, sauf en ce qui
^noerne Tinterrogatoire de TinculpA

Le juge ou 1‘officier de police judiciaire comtmfs exerce dans
les limites de la commission rogatoire tous les pouvoirs du juge
d'Instruction.

Dans les limites de sa couipetence , le juge resident dispose des
pouvoirs accordes au juge d 'instruction pax le present article.

ART. 35 . — Les Juges d'instructian et les Juges residents sant
ieuls qualifids poux decerner mandat dans les affaires de leur
competence.

Les Mandats de justice sont :
— le Mandat de comparution ,
— le Mandat d'amener,
— le Mandat de depöt ,
— le Mandat d 'arret .

A partir du Moment oü Hs sont saisis les Tribunaux de lere
bstance ont la facuüte de dfeceroer des mandiats d'arret ou de
depöt .

ART. 36 . — Le Mandat de comparution est une citation 4 com*
psraitre librement au jour indique devant le juge Mandant .

11 ne constitue pas un titre de detentdon.
ART. 37 . —- Le Mandat d 'amener est l 'acte par lequel il est«joimt aux agents de la Force Publique d 'amener un inoulpe ,

meme par contieinte, devant le Magistrat Mandant qui doit Tinter-
»ger.

ART. 38 . — Le mandat de depöt est l 'acte par lequel est pres-
trite l 'incaroeration du prevenu.

ART. 39 . — Le mandat d'arret est l 'acte par lequel ii est enjoint
«ii Agents de la Force Publique d arreter et d 'ecrouer 1‘individu
•ccuse d une imfraction comportant Temprisonnement .

ART . 40 . — L'individu arretö en vertu dun mandat d 'arröt est
conduit devant le Commissaire du Gouvernement ou le juge rösi-
föut le plus pröche.

Celui-ci procede 4 un interrogatoire d'identitö et avise sans
Wai le Magistrat Mandant de l 'arrestation . II fait deposer l 'indi-
üdu arrete dans la maison d 'arret la plus proche et requiert son
Iraasferement sur l 'avis canforme du Magistrat Mandant .

Les formalites ci-dessus sont observees dans l 'exöcution des man-«ts d 'arret emanant des Tribunaux de France.
ART . 41 . — Hors le cas oü le mandat de jpstice a öte decernö ,tot individu arrete ne peut etre garde 4 vue dans les locaux de

jhete que par Tun des fonctionnaires vises aux § 4, 5 et 6 de
Ijdicle 22 et pour un delai qui ne peut, en aucun cas , excöder*>teures .

ART . 42 . — L 'agent responsable dun etabliesement pdnitentiaireW aura detenu sans titre un individu sera passible de poursuites■otttme coupable d'attentat 4 la liberte et encourra un emprisonne-®ent de deux ans au plus .
11 en sera de möme de tout officier de police judiciaire qui aura?*rde . 4 vue un individu au del4 du delai prevu par l 'article 41 ou?j ' d'un titre , l 'aura sequestre ailleurs que dans un etablissement's, ',r>e 4 la detention preventive et 4 l 'execution des peines.
ART . 43, — Le juge d 'instruction peut , sur la demande de l 'inculpö* s«r les conclusion du Commissaire du Gouvernement, ordonner

l '
inculpe soit mis provisoirementen liberte, 4 Charge pour celui-

. de se prösenter 4 tous actes de la procödure et pour l 'execution
iugement aussitöt qu ' il en est requis .

^ Mise en libertö provisoire peut etre subordonnöe 4 l 'obligationf°urnir un cautionnement qui garantit:*• ■— la representation de l 'inculpe ,^ le paiement des condamnations pecuniaires et restitutions.
jL ordonnance de mise en liberte dötermine la somme affectee 4

Cü®e des deux parties du cautionnement .
Prevenu elira , en outre, un domicile auquel il pourra ötre'Dt par jes convocations et citations qui lui seront adressees.

Î T . 44. — Le mise en libertö provisoire peut etre demandee en
e*at de cause et 4 tout Moment de la procedure.

V requete est formee , soit devant le juge d'instruction, soit devant
>J9 e resident, soit devant la juridiction de jugement, saisis de la^ «Dlte, Il doit ötre statue sur la demande dans les huit jours.

Artikel 33. Bei dem Untersuchungsrichterschwören die über 15Jahre alten Zeugen , die reine Wahrheit und nichts als die Wahrheitzu sagen .
Die Zeugenaussagen werden von dem Richter , dem Zeugen unddem Urkundsbeamten unterzeichnet.
Haussuchungen, Durchsuchungen, Beschlagnahmungen und Siege¬lungen unterliegen den im vorstehenden Artikel 25 genannten For¬malitäten. Sie können nur durch den Untersuchungsrichteroder autseine Anordnung hin vorgenommen werden.Artikel 34 . Der Untersuchungsrichter kann , im Wege derRechtshilie von jedem Richter seines Gerichts , von jedem residieren¬den Richter, von jedem Untersuchungsrichter verlangen , daß sie jedeArt von Untersuchungshandlungenin den zu ihrem Amtsbereich ge¬hörenden Orten vornehmen .Er kann die gleichen Ersuchen an alle Beamten der gerichtlichenPolizei , die zur Gendarmerie oder zur Sürete gehören , stellen, mitAusnahme der Vernehmungdes Beschuldigten .Der ersuchte Richter oder Beamte der gerichtlichen Polizei übt inden Grenzen des Rechtshilfeersuchens alle Befugnisse des Unter¬suchungsrichters aus .In den Grenzen seiner Zuständigkeit stehen dem residierendenRichter die durch diesen Artikel dem Untersuchungsrichterzuerkann¬ten Befugnisse zu.

Artikel 35. Die Untersuchungsrichter und die residierendenRichter sind allein berechtigt, in den zu ihrer Zuständigkeit gehören¬den Sachen Betehle zu erlassen.Gerichtsbeiehle sind:— die Vorladung ,— der Vorführungsbeiehl,— der Annahmebefehl (Haitbeiehl),— der Haitbeiehl.Von dem Augenblick an , wo die Gerichte erster Instanz mit derSache belaßt sind, sind sie berechtigt, Haftbefehle oder Annahme-belehie zu erlassen.
Artikel 36. Die Vorladung ist eine Aufforderung , lreiwillig amangegebenen Tag vor dem vorladenden Richter zu erscheinen .Sie stellt keinen Rechtstitel iür eine Festnahme dar.Arti kel 37 . Der Vorführungsbeiehlist die Maßnahme , durch diedie Beamten der öffentlichen Gewalt ersucht werden , einen Beschul¬digten, auch unter Anwendung von Zwang, dem ersuchenden Beam¬ten , der ihn vernehmen soll , vorzuiühren.Artikel 38. Der Annahmebeiehl (Haftbefehl ) stellt die Maß¬nahme dar, durch die die Inhaftnahme des Beschuldigten angeordnetwird .
Artikel 39 . Der Haftbefehl stellt die Maßnahme dar, durch diedie Beamten der öffentlichen Gewalt ersucht werden , den Beschul¬digten einer mit einer Freiheitsstrafe bedrohten strafbaren Handlungiestzunehmen und ins Gefängnis zu bringen.Artikel 40 . Der aut Grund eines Haftbefehls festgenommeneTäter wird dem nächstgelegenen Commissaire du Gouvernement oderresidierenden Richter vorgeführt.Dieser vernimmt ihn zur Person und verständigt unverzüglichden Beamten , der die Festnahme verlangt hat. Er sorgt für die Unter¬bringung des Verhafteten in dem nächstgelegenen Gefängnis undveranlaßt seine Uberstellung auf entsprechenden Antrag des er¬suchenden Beamten .
Die vorstehenden Formalitäten sind auch bei der Ausführung dervon Gerichten in Frankreich herrührenden Haitbeiehle zu beob¬achten.
Artikel 41. Außer im Falle, wo ein Gerichtsbefehl erlassenworden ist, kann jeder Pestgenommene nur durch einen der in denAbsätzen 4, 5 und 6 des Artikels 22 genannten Beamten in Gewahr¬sam genommen werden und zwar nur für eine Zeit, die auf keinenFall 48 Stunden überschreiten darf.Artikel 42 . Der verantwortliche Beamte einer Strafanstalt, der,ohne hierzu berechtigt zu sein, eine Person festhält, wird wegen Frei¬heitsberaubung strafrechtlich belangt und mit Gefängnis bis zu 2Jahren bestraft.
Das gleiche gilt von jedem Beamten der gerichtlichen Polizei , dereine Person über die im Artikel 41 vorgeschriebene Zeit hinaus inGewahrsam hält oder der sie, im Besitze einer Anweisung , wo an¬ders als in einer für die Untersuchungshaftoder die Strafv yilslreckungbestimmten Strafanstalt unterbringt.A r t i k e I 43 . Aui Antrag des Beschuldigten und des Commissai 'edu Gouvernement kann der Untersuchungsrichter anordnen , daß derBeschuldigte vorläufig in Freiheit gesetzt wird mit der Aullage , sichbei allen Prozeßhandlungenund zum Zwecke der Urteilsvollstreckungeinzufinden , sobald dies verlangt wird. Die vorläufige Freilassungkann an die Verpflichtung geknüpft werden, eine Sicherheit zu lei¬sten, die daiür bürgt

1. daß sich der Beschuldigte stellt,2 . daß die in der Verurteilung ausgesprochenen Geldstrafen
, und Rückerstattungen bezahlt werden.Die Anordnung über die Freilassung hat den Betrag zu bestimmen ,der auf jeden Teil der Sicherheit entfällt.Der Beschuldigte hat außerdem einen Wohnsitz zu wählen , wo erdurch die an ihn gerichteten Einberufungen und Vorladungen er¬reicht werden kann.
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ART . 45 . — L'appel des ordonnances du juge d ' instruction ou du
jnge resident statuant sur la detention präventive est forme dans un
delai de 24 heures qui court conlre le Commissaire du Gouverne¬
ment 4 compter du jour de 1‘ordonnance et contre l '

inculpe ä comp -
ter du jour de la notification .

L '
appel est porte devant le Tribunal de lere Instance competent

qui Statue sur pieces 4 la premiere audience utile .
ART . 46 . — L'

appel des decisions du juge d ' instruction ou du juge
resident accordant la mise en liberte provisoire est suspensif .

ART . 47 . — II n 'est pas recu d '
appel contre les decision des juri -

dictions de jugement statuant sur la detention präventive .
ART . 48 . — Le Juge d ' instruction a la faculte d 'admettre le con -

seil du prevenu aux interrogatoires et confrontations et de lui com -
muniquer sur place la procedure .

Cette coimmunication est de droit apres la clöture de l ' information .
ART . 49 . — Aussitöt que l 'instruction est terminee , le juge d ' in¬

struction la transmet au Commissaire du Gouvernement qui rädige
un exposä des faits 4 la fin duquel il decide soit du classement de
l ' affaire , soit ' du renvoi de l '

inculpe devant le '
juge resident , si Tin -

fraction est de sa competence , soit de son renvoi devant le Tribunal
de lere instance competent .

Le Commissaire du Gouvernement notifie cette decision ä l 'inculpe
ou 4 son conseil .

En cas de classement , le Commissaire du Gouvernement requiert ,
s ' il y a lieu , du juge d ’instruction mainlevee du mandat de depöt
ou du mandat d arret et la restitution des objets , sommes et docu -
ments saisis .

TITRE VI

DE LA CITATION DIRECTE .

ART . 50 . — Dans les affaires de sa competence , et sauf dans les
cas prevus par l 'article 30 , le juge resident eite lui -meme le prevenu
huit jours au moins avant 1 audience .

II est loisible au prevenu de renoncer 4 ce delai .
ART . 51 . — Dans les affaires de la competence du Tribunal de

lere Instance , et sauf dans les cas prevus par l ' article 29 , le prevenu
est eite 4 la requete du Commissaire du Gouvernement , huit jours au
moins avant l 'audience .

II est loisible au prevenu de renoncer 4 ce delai .
ART . 52 . — Les oitations sont notifiees par la voie administrative

4 la personne meme du prevenu , qui en regoit copie .
Si le prevenu ne peut etre atteint personnellement - une copie de

la citation est afbebee 4 la porte de la Salle d Audience » du Tribunal
et une autre copie ä la porte de la Mairie du lieu de son demier
domicile .

TITRE VII

DE LA PROCfiDURE .

ART . 53 . — Les dispositions du present titre sont applicables aux
jugements rendus par les Tribunaux de lere Instance et par le juge
resident .

ART . 54 . — Si le prevenu regulieresnent eite 4 personne ne com -

parait pas , il est juge par decision reputee contradictoire .
II en est de meme du prevenu qui , apres avoir fait 1‘

objet d une
ordonnance ou d un jugement de mise en liberte provisoire , n a pas
ete touche par la citation delivree au domicile qu

' il a obligatoire -
ment ein .

ART . 55 . — Si le prevenu , qui n a pas etä personnellement touebä
par la citation , ne comparait pas , il peut etre jugä par defaut .

ART . 56 . — Un extrait du jugement par defaut est affiche 4 la
porte de la Salle d 'Audiences et un autre extrait 4 la porte de la
Mairie du dernier domicile connu du condamnd .

ART . 57 . — Dans le delai de dix jours apres son arrestation , ou
4 compter du jour oü il a eu connaissance du jugement par defaut ,
le condamne peut acquieser 4 la condamnation ou former Opposition
au Greife du Tribunal .

11 est eite 4 la prochaine audience utile .
ART . 58 . — Si le prevenu qui a forme Opposition ne comparait

pas , le second jugement est repute contradictoire . Dans ce cas , il est
Goumis 4 la publicite prevue par l ' article 56 .

ART . 99 . — L ' instruction de chaque affaire est publique , sauf le
droit pour le President d ' ordonner le huis clos si l ' ordre public ou
les bonnes moeurs I ’exigent .

Le President a la direction des debats .
A la suite du President , le Ministäre public et le representant de

la defense peuvent poser des questions aux temoins et au prevenu .

Apräs l 'audition des temoins et I ' interrogatoire du prevenu , le
Ministäre Public resume l 'affaire et donne ses conclusionst la per¬
sonne citäe propose sa defense .

Le Greffier tient note de toutes däclarations que le President
ordonne de consigner .

Artikel 44 . Die vorläufige Freilassung kann in Jedem Stana de»Prozesses und in jedem Zeitpunkt des Verfahrens beantragt werden.Der Antrag ist entweder an den Untersuchungsrichteroder an denresidierenden Richter oder an das Spruchgericht, soweit sie mit derStrafverfolgung belaßt sind , zu richten. Uber den Antrag ist inner¬halb von 8 Tagen zu entscheiden.
Artikel 45 . Die Beschwerde über Anordnung des Untersuchungs-richlers oder des residierenden äichters betreffend eine Entschei¬

dung über die Untersuchungshaft ist binnen einer Frist von 24 Stun¬
den einzulegen ; sie läuft gegenüber dem Commissaire du Gouverne¬
ment vom Tage der Anordnung an und gegenüber dem Beschuldig ,ten vom Tage der Zustellung an .

Die Beschwerde wird bei dem zuständigen Gericht erster Jnsfan?
eingelegt, das nach Aktenlage in der ersten Sitzung entscheidet , woes angängig ist.

Artikel 46 . Die Beschwerde gegen Entscheidungen des Unter¬
suchungsrichters oder des residierenden Richters wegen Bewilligungder vorläufigen Freilassung hat aufschiebende Wirkung.

Artikel 47. Gegen die Entscheidungen der Spruchgerichte be¬
treffend die Untersuchungshaft findet keine Beschwerde statt .Artikel 48. Der Untersuchungsrichter ist befugt , den Rechts-
beistand des Beschuldigten zu den Vernehmungen und Gegenüber¬
stellungen zuzulassen und ihm an Gerichtsstelle Einsicht in das Pro¬
zeßverfahren zu gewähren .

Auf diese Einsichtnahme besteht nach Schluß der Untersuchungein rechtlicher Anspruch .
Artikel 49. Sobald die Untersuchung abgeschlossen ist, legt der

Untersuchungsrichter die Akten dem Commissaire du Gouvernement
vor, der einen Sachbericht verfaßt; am Schluß dieses Berichts ver¬
fügt er entweder die Weglegung der Sache oder die Abgabe der
Sache an den residierenden Richter , falls die strafbare Handlung zu
dessen Zuständigkeit gehört, oder die Abgabe ah das zuständige
Gericht erster Instanz .

Der Commissaire du Gouvernement gibt diese Entscheidung dem
Beschuldigten oder seinem Rechtsbeistand bekannt.

Im Falle der Weglegung beantragt der Commissaire du Gouverne¬
ment , falls Anlaß hierfür besteht , beim Untersuchungsrichter die Auf¬
hebung des Haftbefehls und die Rückgabe ' der beschlagnahmten Ge¬
genstände , Beträge und Urkunden .

TEIL VI

Unmittelbare Ladung .
Artikel 50 . In den Sachen seiner Zuständigkeit, außer in den

im Artikel 30 vorgesehenen Fällen , ladet der residierende Richter
selbst den Beschuldigten mindestens 8 Tage vor der Sitzung .

Es ist dem Beschuldigten treigestellt, auf Einhaltung dieser Frist
zu verzichten.

Artikel 51 . ln den zur Zuständigkeit des Gerichtes erster Ire
stanz gehörenden Sachen mit Ausnahme der im Artikel 29 vorge¬
sehenen Fälle wird der Beschuldigte auf Antrag des Commissaire du
Gouvernement mindestens 8 Tage vor der Verhandlung geladen .

Es ist dem Beschuldigten treigestellt, auf Einhaltung der Frist
zu verzichten.

Artikel 52. Die* Ladungen werden dem Beschuldigten persön¬
lich unter Aushändigung einer Abschrift zugeslellt.

Falls der Beschuldigte nicht persönlich erreichbar ist, ist eine Ab¬
schrift der Ladung an der Tür des Sitzungssaales des Gerichts wM
eine andere an der Tür des Bürgermeisteramtes seines letzten Wohn¬
sitzes anzuheften .
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Artikel 53. Die Vorschriften dieses Teiles finden aut die v°n
den Gerichten erster Instanz und dem residierenden Richter zu er¬
lassenden Urteile Anwendung .

Artikel 54. Falls der ordnungsmäßig in Person vorgeladen \t
Angeklagte nicht erscheint, wird er so abgeurteilt, als ob er anwesen»
gewesen wäre.

Das gleiche gilt von einem Angeklagten, der nach vorläufig*?
Freilassung auf Grund einer Anordnung oder eines Urteils nk"
durch die zugestellte Ladung an seinem Wohnsitz , den er verpfl ,cfl’
tet war zu wählen , erreicht werden konnte.

Artikel 55 . Der Angeklagte, der durch die Ladung nicht P*f
sönlich erreicht worden ist , kann , falls er nicht erscheint, in
Wesenheit verurteilt werden .
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Artikel 56. Ein Auszug des Säumnisurteils ist an der Tür de*

Gerichtssaales und ein anderer Auszug an der Tür des Bürgermeister
amtes des letzten bekannten Wohnsitzes des Verurteilten an**
bringen. ^Artikel 57. Binnen einer Frist von 10 Tagen nach seiner
nähme oder von dem Tage an , wo er von dem Säumnisurteil
nis erlangt hat, kann der Verurteilte das Urteil annehmen oder t
spruch bei der Geschäftsstelle des Gerichts einlegen . .Er wird dann zur nächsten Sitzung vorgeladen, wo es angängrd .

Artikel 58. Falls der Angeklagte, der Einspruch eingelegt ^nicht erscheint, wird beim zweiten Urteil so verfahren, als 00
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- ART . 60 . — Tout jugement «st motivd et contient l'indication du
teste de loi applique .

II se prononce , s 'il y a lieu , sur les confiscations et restitutions .
La Minute du jugement est signde dans les trois jours par le Pre-

lident et le greffier .
ART . 61 . — Si le fait ne constitue pas une infraction , le prevenu

«st renvoyd des lins de la poursuite .
Si le Juge Resident est saisi dun fait puni de peines excedant

I« compdtence , il renvoie l 'affaire devant le Tribunal de Premiere
jpstance.
v ART. 62 . — Les jugements sont executes & la diligence du
Ministere Public .

Les jugeanents portant condamnation 4 la peine capitale ne
sont executoires qu 'apres examen du recours en gräce introduit
d"office par le Commissaire du Gouvernement .
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DE L ‘ APPEL

ART . 63 . — L 'appel des jugements du Juge Resident est portedevant le Tribunal de Premiere Instance dans la circonscription
duquel siege le juge resident .

ART . 64. — Le Tribunal supdrieur connait des appels des Juge¬ments des Tribunaux de Premiere Instance , rendus en premierressort.
ART . 65 . — La faculte d'appel appartient :

1. — au condamne ou ä son representant;
2. au Ministere Public pres la juridiction qui a rendu ladecision entreprise ;
3. au Chef de la Division de la Justice .

ARTi 66 . — L 'appel est forme par declaration ou lettre enregistreein greife de la juridiction qui a rendu la diecision entreprise .
ART . 67 . — L 'appel n 'est recevafole que contre les jugementscontradictoires ou reputes contradictoires .
L'appel du condamne ou du Ministere Public doit etre formddans un ddlai de 10 jours 4 compter de la ddcision .
Ce delai est de 2 mois pour le Chef de la Division de laJustice.
ART. 68. — L 'appel du Ministere Public ou du chef de la Divi¬sion de la Justice est notifie au condamnd ou ä son representant .
ART . 69 . — Copie de l 'Acte d 'appel est adressee dans les 8 joursPar le greffier qui l a recu au greffier de la juridiction d'appel .
ART . 70. — Pendant le delai et pendant J 'instance d'appel , il est‘ursis 4 l 'execution du jugement .
Toutefois , sont mis en libertd le prevenu detenu qui a dtd■•cquitte ou qui a Ate condaimnd soit 4 l 'emprisonnement avec sursis ,soit ä Tarnende , et le prevenu condamne ä une peine d 'emprisonne -®ent, couverte par la ddtention präventive .
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TITRE II

DU TRIBUNAL SUPERIEUR .
ART. 71 . — Les copies des actes d 'appel sont enregistrdes desreception au Greife du Tribunal Superieur .
L appe ] est vidd dans le mois de l 'enregistrement du pourvoi .ART. 72. — Les articles 52, 54 4 58, 60 et 61 , premier alinea , 6ont•Pplicables aux jugements rendus par le Tribunal Superieur .
ART, 73 . — Le Tribunal se räunit en Chambre du Conseil , Tin-”11Pe etant entendu et assistd dun defenseur plaidant par obser -

^ ions . Le prevenu a , en outre , la facultd de produire un mdmoire .des juges composant le Tribunal est entendu en son rapport ,
^

Ministere Public resume l'affaire et donne ses conclusions , la per -*‘w>e citee propose sa defense .
Le Greffier prend note de toutes les ddclarations que le President^ "Onne de consigner .
ART. 74 . — Le Tribunal Superieur peut , en Chambre du Conseil ,j
* oonfirmer le jugement entrepris , soit reduire la condamnation ,^ renvoyer l ' affaire en audience publique oü eile est instruite etJUgde conformement aux dispositions de I 'article 59 .

jARt . 75. — En audience publique , la condamnation peut dtre
Jfffav^e seulement dans le cas oü le Ministdre Public ou le ChefDivision de la Justice avait interjete appel contre le jugementl^ repris .
» ART . 76. — Les jugements contradictoires ou reputes tels , rendus

-Sj e Tribunal Supdrieur , sont ddfinitifs et immediatement exd-
sous reserve exprimde 4 I 'article 62 , alinda 2 ci-dessus ,

. ^
*°ht transcrits en marge de la minute du jugement entrepris .
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anwesend gewesen wäre. In diesem Falle unterliegt das Urteil derim Artikel 56 vorgesehenen Veröffentlichung.Artikel 59. Die Untersuchung jeder Straisache ist öffentlich ,unbeschadet des Rechtes des Vorsitzenden, den Ausschluß der Öffent¬lichkeit wegen Geiährdung der öffentlichen Ordnung oder der Sitt¬lichkeit anzuordnen.

Der Vorsitzende hat die Leitung der Verhandlung.Nach dem Vorsitzenden können der Staatsanwalt und der Ver¬teidiger Fragen an die Zeugen und an den Angeklagten stellen .Nach der Vernehmung der Zeugen und des Angeklagten gibt derStaatsanwalt einen Überblick über den Sachverhalt und stellt seineAnträge ; die vorgeladene Person bringt ihre Verteidigung vor.Der Urkundsbeamte nimmt alle Erklärungen zu Protokoll, derenAulnahme der Vorsitzende anordnet.Artikel 60. Jedes Urteil ist mit Gründen zu versehen und hatdie Angabe über den angewandten Gesetzestext zu enthalten.Es hat sich außerdem, wenn Anlaß hierfür besteht, über die Ein¬ziehungen und Rückgaben auszusprechen.Die Urteilsurschrilt ist innerhalb von 3 Tagen durch den Vor¬sitzenden und den Urkundsbeamten zu unterzeichnen.Artikel 61 . Stellt die Tat keine strafbare Handlung dar , so istder Angklagte außer Verfolgung zu setzen.Falls der residierende Richter mit einer Tat befaßt ist , die vonStrafen bedroht ist, die seine Zuständigkeit überschreiten, hat er dieSache an das Gericht erster Instanz abzugeben.Artikel 62. Die Urteile werden auf Veranlassung der Staats¬anwaltschaft vollstreckt . Die eine Todesstrafe aussprechenden Ur¬teile werden erst nach Prüfung des vom Commissaire du Gouverne¬ment von Amtswegen eingereichten Gnadengesuchs vollstreckt .
TEIL VIII
Berufung .

Artikel 63. Die Berufung gegen Urteile des residierenden Rich¬ters wird bei dem Gericht erster Instanz eingelegt , in dessen Gerichts¬bezirk der residierende Richter tagt.Artikel 64. Das Obergericht entscheidet über Berufungen ge¬gen Urteile der Gerichte erster Instanz, die diese als erstinstanzlichesGericht erlassen hat.
Artikel 65. Das Recht der Berufung steht zu:

1 . dem Verurteilten oder seinem Vertreter,2. dem Staatsanwalt bei dem Gericht, das die betreffende Ent¬scheidung erlassen hat,3. dem Chef de la Division de la Justice.Artikel 66. Die Einlegung der Berufung erfolgt durch Erklärungoder eingeschriebenen Brief an die Geschäftsstelle des Gerichts, dasdie angefochtene Entscheidung erlassen hat.Artikel 67. Berufung ist nur zulässig gegen Urteile, die nacheiner Verhandlung in Anwesenheit des Angeklagten oder unter An¬nahme seiner Anwesenheit erlassen wurden.Die Berufung des Verurteilten oder des Staatsanwalts muß binneneiner Frist von 10 Tagen nach Erlaß der Entscheidung eingelegtwerden.
Diese Frist beträgt 2 Monate für den Chef de la Division de laJustice .
Artikel 68. Die Berufung des Staatsanwalts oder des Chefs dela Division de la Justice wird dem Verurteilten oder seinem Ver¬treter zugestellt .
Artikel 69. Abschrift der Berufungsschrift ist binnen 8 Tagendurch den Urkundsbeamten, der sie entgege ngeriommen hdt , an denUrkundsbeamten des Berufungsgerichts einzureichen.Artikel 70 . Während der Berufungsfrist und während der Be¬rufung selbst wird die Vollstreckung des Urteils aufgeschoben.Jedoch wird der in Haft befindliche Angeklagte , der zu Gefäng¬nis mit Strafaufschub oder zu einer Geldstrafe oder zu einer Ge¬fängnisstrafe, die durch die Untersuchungshaft für verbüßt erachtetwurde, verurteilt worden ist, freigelassen .

TEIL IX
Obergericht .

Artikel 71. Die Abschriften der Berufungsschriften werden beiihrem Eingang auf der Geschäftsstelle des Obergerichts eingetragen .Die Berufung wird binnen einem Monat seit der Eintragung desRechtsmittels erledigt.
Artikel 72. Die Artikel 52, 54 bis 58, 60 und 61 , Absatz 1,finden auf die vom Obergericht zu erlassenden Urteile Anwendung.Artikel 73. Das Gericht tritt nach Anhörung des Angeklagten ,der den Beistand eines die tatsächlichen und rechtlichen Gesichts¬punkte vorbringendenVerteidigers hat, zur geheimen Beratung zusam¬men . Der Angeklagte hat außerdem die Möglichkeit, einen Schrift¬satz einzureichen. Einer der zum Gericht gehörenden Richter erstat¬tet seinen Bericht. Der Staatsanwalt trägt den Sachverhalt vor undstellt seine Anträge. Die vorgeladene Person bringt ihre Verteidigungvor.
Der Urkundsbeamte nimmt alle Erklärungen zu Protokoll, derenAufnahme der Vorsitzende anordnet.Artikel 74. Das Obergericht kann in geheimer Beratung ent¬weder das angefochtene Urteil bestätigen oder die Strafe herabsetzenoder die Sache zur Verhandlung in öffentlicher Sitzung bestimmen,
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TITRE XI

Du pourvoi en rävision contre les jugements des tribunaux
du Gouvernement Militaire .

ART. 77. — Les decisions des Tribunaux du Gouvernement Mili¬
taire portant condamnation et devenues definitives peuvent etre
revisees lorsqu 'un fait nouveau apparait de nature ä reveler l ' inno-
cence du condamne .

ART. 78 .
' — Le droit de damander la revision appartient au

Chef de la Division de la Justice qui agit soit d 'office, soit 4 la
regnete de tonte personne interessee apres avoir pris 1‘avis d 'une
Commission composee du Directeur Adjoint et des Chefs de Service
de ladite Division .

ART. 79 . — La regnete adressee au Chef de la Division de la
Justice , n 'est recevable que si eile est presentee dans l 'annee
suivant la connaissance par le requerant du fait nouveau .

Aucun delai n 'est impose au Chef de ladite Division agissant
d 'office.

ART. 80. — Le Tribunal Superieur est saisi par son Commissaire
du Gouvernement sur l ' ordre expres du Chef de la Division de la
Justice .

ART. 81 . — Le Chef de la Division de la Justice peut , en meme
temps qu 'il demande la revision , ordonner toutes mesures qu 'il juge
utiles tendant 4 suspendre les effets du jugement attaque .

ART. 82 . — Le Tribunal Superieur peut ordonner toujes mesu¬
res propres 4 la manifestation de la verite .

II peut , soit annuler purement et simplement le jugement , soit
juger 4 nouveau , soit renvoyer 1‘affaire devant une autre juridiction .

ART. 83 . — La juridiction qui statue definitivement , prescrit tou¬
tes mesures qu elle estime utiles pour la rehabilitation du con¬
damne .

ART. 84. — Le jugement de revision est inscrit en marge de la
däcision entreprise , et est notifie au Service du Casier judiciaire aux
fins d'annulation des bulletins dejä etablis .

ART. 85 . — Dans tous les cas oü la connaissance par les intäressäs
des faits donnant lieu 4 rectification est anterieure 4 la presente
ordonnance , le delai dun an prevu 4 l 'article 79 ne court qu '4
compter du 8 Juillet 1947.

TITRE XII

DE LA GLACE.
ART. 86. — Tont jugement definitif des Tribunaux du Gouverne¬

ment Militaire , 4 l 'exception des Tribunaux Militaires , peut donner
lieu 4 l 'exercice du droit de gräce du Commandant en Chef Francais
en Allemagne , qui peut deleguer tout au partie de ses pouvoirs .

ART. 87. — Les doesiers des decisions qui font l 'objet d un recours
en gräce et d'une proposition de gräce , doivent ätre soumis pour
avis ä une Commission des gräces dont la composition est fixee par
arrätä du .General Commandant en Check.

TITRE XIII

DISPOSITIONS GENERALES

ART. 88. — Sont abrogees : l 'ordonnance No 1 du Commandant en
Chef Francais en Allemagne en taut qu elle maintient en vigueur
l ’ordonnance No 2 du Commandement Supreme Interallie ; l 'ordon¬
nance No 40 du Commandant en Chef , en date du 6 Mai 1947; l ' or¬
donnance No 99 du Commandant en Chef , en date du 8 Juillet 1947 ;
l 'ordonnance No 101 du Commandant en Chef , en date du 8 Juillet
1947 , ainsi que toutes dispositions des ordonnances et arretes con-
traires au present arrete .

ART. 89. — La presente ordonnance entrera en vigueur 4 la date
du 15 Octobre 1948.

ART. 90 . — Elle sera publiee au Journal Officiel du Commandement
en Chef Francais en Allemagne et executee comme loi dans la
zone ' francaise d 'occupation et dans le Secteur francais de BERLIN .

BADEN -BADEM, le 29 Septembre 1948.

Le Gäneral d 'Armäe KÖENIG
Commandant en Chef Francais en Allemagne

P . KOENIG

wo sie entsprechend den Bestimmungen des Artikels 59 untersuchtund entschieden wird .
Artikel 75. Das Urteil kann in öffentlicher Sitzung nurin dem Falle verschärft werden , wo der Staatsanwalt oder der Chefde la Division de la Justice gegen das angefochtene Urteil Berufungeingelegt hatten.

v
Artikel 76. Die nach vorangegangener Verhandlung in An¬

wesenheit des Angeklagten oder unter Annahme seiner Anwesenheit
vom Obergericht erlassenen Urteile sind rechtskräftig und sofort voll■streckbar mit dem Vorbehalt des vorerwähnten Artikels 62, Absatz
2; sie werden am Rande der Urschrift des angefochtenen Urteils ver¬merkt.

TEIL XI
Rechtsmittel der Revision gegen die Urteile der Gerichte

der Militärregierung .
Artikel 77. Die Entscheidungen der Gerichte der Militärregie¬

rung, die eine Verurteilung aussprechen und rechtskräftig geworden
sind , unterliegen der Revision , wenn eine neue Tatsache bekannt
wird , die geeignet ist, die Unschuld des Verurteilten darzutun .

Artikel 78. Das Recht , Revision zu verlangen, steht dem Chef
de la Division de la Justice zu , der entweder von amtswegen oder
auf Antrag jeder interessierten Person handelt nach Einholung der
Stellungnahmeeiner Kommission , die aus dem Directeur Adjoint und
den Leitern der Dienststelle der genannten Division besteht.

Artikel 79 . Der an den Chef de la Division de la Justice zu
richtende Antrag ist nur zulässig , wenn er innerhalb des Jahres ge¬
stellt wird , das auf die Kenntniserlangung von der neuen Tatsache
durch den Antragsteller folgt .

Für den von amtswegen handelnden Chef der genannten Division
ist keine Frist vorgeschrieben .

Artikel 80 . Das Obergericht wird durch seinen Commissaire
du Gouvernement auf ausdrücklichen Befehl des Chefs de la Divi¬
sion de la Justice mit einer Sache befaßt .

Artikel 81 . Der Chef de la Division de la Justice kann gleich¬
zeitig mit dem Antrag auf Revision alle Maßnahmen anordnen , die
er für zweckmäßig erachtet , um die Wirkungen des angefochtenen
Urteils aufzuschieben .

Artikel 82 . Das Obergericht kann alle zur Feststellung der
Wahrheit geeigneten Maßnahmen anordnen.

Es kann das Urteil einfach aufheben oder neu entscheiden oder
die Sache an ein anderes Gericht zurückverweisen.

Artikel 83. Das endgültig in der Sache entscheidende Gericht
ordnet alle Maßnahmen an , die es zur Rehabilitierung des Verurteil¬
ten für zweckmäßig erachtet.

Artikel 84. Das Revisionsurteil wird am Rande der angefoch¬
tenen Entscheidung eingetragen und dem Strafregister zwecks Be¬
seitigung der bereits ausgestellten Strafregisterblätter mitgeteilt.

Artikel 85. ln allen Fällen , wo die betreffenden Personen vor
Erlaß dieser Verordnung von Tatsachen , die Anlaß zu einer Berich¬
tigung geben können , Kenntnis erlangt haben , läuft die im Artikel W
vorgesehene Frist von einem Jahr vom 8 . Juli 1947 ab .

teil xn
Begnadigung

Artikel 86. Jedes rechtskräftige Urteil der Gerichte der Mili¬
tärregierung mit Ausnahme der Militärgerichte kann Anlaß zur Aus¬
übung des Gnadenrechts durch den Commandant en Chef Franca ’*
en Allemagne geben , der seine Befugnisse ganz oder teilweise dele¬
gieren kann .

Artikel 87 . Die Akten über Entscheidungen , die Gegenstand
eines Gnadengesuchs oder Gnadenvorschlages sind, müssen einet
Gnadenkommission zur Stellungnahme vorgelegt werden, deren Zu¬
sammensetzung durch Verfügung des General Commandant en Che>
bestimmt wird .

TEIL xin .
Allgemeine Bestimmungen

Artikel 88. Es werden aufgehoben : die Verordnung Nr . 1 de*
Commandant en Chef Francais en Allemagne , soweit sie die Vet
Ordnung Nr . 2 des Commandement Supreme Interallie auirechterhai •
die Verordnung Nr . 40 des Commandant en Chef vom 6 . Mai 1^4 '
die Verordnung Nr . 99 des Commandant en Chef vom 8 . Juli 1^4 -
die Verordnung Nr . 101 des Commandant en Chef vom 8 . Juli I-
sowie alle Vorschriften von Verordnungen und von Verfügunge"-
die mit dieser Verfügung in Widerspruch stehen. ^Artikel 89. Diese Verordnung tritt am 15 . Oktober
in Kraft . ^Artikel 90. Sie ist im Amtsblatt des französischen Obers»
mandos in Deutschland zu veröffentlichen und als Gesetz im "
zösischen Besetzungsgebiet und im französischen Sektor von Bet
auszulühren.

BADEN -BADEN , den 29. September 1948.
Le General d 'Armäe KOENIG

Commandant en Chef Francais en AllemsS ®*

P. KOENIG
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ARRETES (Verfügungen)

ARRETE No 88

Hxant le mode d'exöcution des peines privatives de libertd
prononcdes par les Tribunaux du Gouvernement Militaire Francais

en Allemagne.

EXPOSE des MOTIFS
La legislation penale d'occupation en Zone Francaise a ete,ijusqu' ailors, essentiellenient constituee par I 'Ordonnance No 1 duCommandement Supreme Interailie sur les infractions, ä laqueliesont venus s 'ajouter les textes pris en la matiera par le Conseil deContröle ou le Commandement en Chef.La nature de certaines de leurs dispositionset leur plus ou moinsgrande rigueur s 'expliquaient par les circonstances. Mais au stadepresent de l ' occupation, 11 a paru opportun de revenir 4 une con-

ception plus liberale de la repression et 4 une loi penale conforme afesprit , et parfois meme 4 la lettre, diu Code Penal Frampais, et duCode Penal allemand dans sa teneur actuelle. »Certes, la jurisprudence des Tribunaux du Gouvernement Mili¬taire , les regles de procedure applicables devant eux, les voies derecours oiuvertes aiux justicialbles, avaient contribue 4 mode rer lespeines . D4sormais , la loi penale elle-meme assurera cette moderation .La presente ordonnance consacre le principe de la legalite desdelits et des peines. Nulle qualification ne sera retenue, nulle peinene sera prononcee qu 'elles ne soient inscrites dans la loi. Les quali-fications ont ete precisees et les peines limitees , alors que l 'ordon -nance No 2 ne prevoyait que deux categories d'infractions : cellesqui dtaient punies de mort et celles qui etaient sanctionnees partoutes peines autres que la mort .Ce texte consacre aussi le principe de la responsabilite person -nelle . Nulle sanction judiciaire d un kalt ou d une abstention nondirectement imputables 4 1‘individu traduit en justice. L 'amendecollective et la responsabilite pour autrui cessent de figurer dansla loi .
L 'ordonnance tend aussi, en tenant compte de l 'etat de demenceou de minoritö et des circonstances attenuantes, 4 une appreciationsubjcctive plus complete de la responsabilite penale.Enfin, pour tous les faits penalement rdprehemsibles qui ne sontpas directement prdvus et punis par la legislation d 'occupation, lesjüsticiables se verront appliquer la legislation allemande.
Le Commandant en (Sief Francais en Allemagne ,Vu le Decret du 15 Juin 1945 portant creation d 'un commandement®n chef frangais en Allemagne modifid par celui du 18 Oclobre 1945,Vu I 'Ordonnance No 176 du Commandant en Chef sur les infrac¬tions,
Vu I 'Ordonnance No 177 du •Commandant en Chef sur les Tri¬bunaux du Gouvernement Militaire Francais en Allemagne ,Le Comitd Juridique entendu ,

ARRETE :
ART . 1er. — Dans les etablissements penitentiaires de la Zonefrancaise d 'occupation en Allemagne . les peines corporeliesprivativesde liberte prononcees par les Tribunaux du Gouvernement Militaire ,»'executent dans les conditions prevues par la legislation allemandeet les reglements en vigueur.ART . 2 , — Les peines de travaux forces 4 perpetuite s 'exdcutentco®me Id reclusion (Zuchthaus ) 4 perpetuite.ART . 3 . — Les peines de travaux forc6s 4 temps s 'executentkomme la reclusion (Zuchthaus ) 4 temps .

. ART . 4. — L'emprisonnement d'une duree super,eure 4 6 semaines• execute comme la peine de prison (Gefängnis ).
, ART. 5. — L'emprisonnement Interieur ou 4gal 4 6 semaines* ®x4cu' e comme la peine de detention (Haft ).ART . 6 . — La contrainte par corps s 'exdcute suivant sa dur6edansconditions fixees par les articles 4 et 5 ci -dessus.ART. 7 . — Les Autorites competentes du Commandement en ChefFr«ncais en Allemagne sont charg£es de l 'application du präsentqui sera publie au Journal Officiel du Commandement en Chefr®ncais en Allemagne .

BADEN -BADEN, le 29 Septembre 1948

Le G6n4ral d'ArmSe KOENIG
Commandant en Chef Francais Sn Allemagne

P. KOENIG

VERFÜGUNG Nr, 88
über die Art der Vollstreckung der von den GMxhten derfranzösischen Militärregierung in Deutschland ausgesprochenenFreiheitsstrafen.

Darlegung der Motive.
Die Strafgesetzgebungdes französischen Besetzungsgebietes grün¬dete sich bisher im wesentlichen auf die Verordnung Nr. 1 desAlliierten Oberkommandos über strafbare Handlungen . Hierzu kamendie vom Kontrollrat oder vom Oberkommando auf diesem Gebiet er¬lassenen Vorschriften .
Gewisse Bestimmungen und ihre m%hr oder weniger große Härteerklärten sich—aus den . Umständen . IrnH&Ultgen Städttrfn Her Be¬satzung schien es jedoch angebracht, zu einer liberaleren Auffassungbei der Bestrafung und - ta einem Strafgesetz zurückzukehren, das inseinem Geiste und manchmal sogar in seinem Wortlaut mit demfranzösischen Strafgesetzbuch und dem deutschen Strafgesetzbuch mseiner heutigen Fassung übereinstimmt.Gewiß , die Rechtsprechung der Gerichte der Militärregierung, diebei ihnen anzuwendenden Verfahrensregeln und die den ihrer Ge¬richtsbarkeit unterworienen Personen zuerkannten Rechtsmittel hattendazu beigetragen, die Strafen zu mildern . Vonjiun an gewährleistetdas Straiaese( *, Milderung.

'
Diese Verordnung bestätigt den Grundsatz der Gesetzlichkeit fürStraftaten und Strafen . Keine Bestimmung der Rechtsnatur einerstrafbaren Handlung darf erfolgen und keine Strafe ausgesprochenwerden, die glicht im Gese tz niedergelegt ist . Die Rechtsnatur straf¬barer Handlungen ist genau bestimmt und die Strafen sind abgegrenztworden , während die, Verordnung. Jür. 2 nur zwei Kategorien vonstreitbaren Handlungen vorsah: Handlungen , die mit dem Tod undsolche , die mit jeder anderen Strafe als dem Tode bedroht waren.Diese Verordnung bestätigt auch den Grundsatz der

, VerantwoHung. Ffir eine Tat oder eine Unterlassung , diedem Täterrucßiumnillelbar zur Last fällt, wird vom Gericht keine gerichtlicheStrafe '
verhängt. _Slrqfe und Verantwortlichkeit für einenanderen sind im u^jfgfz riJcfttsmehr genannt.Die VerordnungJoezwecli t auch im 'Hinblick ' auf geistige Unzu¬rechnungsfähigkeit oder Minderjährigkeit und auf mildernde Um¬stände eine vollständigere \Vfirdigung derjstjairechtlichen Verant-wmllichkeit.

Schließlich finden in subjektiver Beziehung bei allen strafrecht¬lich zu ahndenden strafbaren Handlungen, die von den Besatzungs¬gesetzen nicht unmittelbar vorgesehen und unter Strafe gestellt sind,die deutschen Gesetze auf die der Gerichtsbarkeit unterworfenenPersonen Anwendung .

Der Qommandant en Chef Francais en Allemaggp. erläßt unterBezugnahme aut
das Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Schaffung eines Com¬mandement en Chef Francais en Allemagne . abgeändert durch dasDekret vom 18 . Oktober 1945,die Verordnung . Nr . 176 des Commandant en Chef über strafbareHandlungen,
die Verordnung Nr . 177 des Commandant en Chef über die Ge¬richte der französischen Militärregierung in Deutschland ,nach Anhörung des Comite Juridiquefolgende

VERFÜGUNG
Artikel 1. In den "Strafanstalten~

des französischen Besetzungs¬gebietes in Deutschland werden die von den Gerichten der Militär¬regierung ausgesprochenen körperlichen Freiheitsstrafen unter denvon der geltenden deutschen Gesetzgebung und den bestehendenVorschriften vorgesehenen Bedingungen volistreckt.Artikel 2. Strafen von lebenslänglicher Zwangsarbeit werdenwie lebenslängliches Zuchthaus vollstreckt.Artikel 3. Strafen von zeitlich begrenzter Zwangsarbeit wer¬den wie zeitlich begrenzte Zuchthausstrafen vollstreckt.Artikel 4. Freiheitsentzug von über 8 Wochen Dauer wirdwie Gefängnisstrafe volistreckt.Artikel 5 . Freiheitsentzug von 6 Wochen und weniger wirdwie Halt vollstreckt.Artikel 6. Die Schuldhaft wird entsprechend ihrer Dauer nachden in den obigen Artikeln 4 und 5 festgesetzten Bedingungen voll¬streckt.
Artikel 7 . Die zuständigen Behörden ' des französischen Ober¬kommandos in Deutschland werden mit der Durchführung dieser Ver¬fügung beauftragt, die im Amtsblatt des Commandement en ChefFrancais en Allemagne zu veröffentlichen ist.BADEN-BADEN , den 29. September 1948.

Le General d 'Armöe KOENIGCommandant en Chef Francais en AllemagneP. KOENIG
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ARRET £ No 89 VERFÜGUNG Nr . 89

fixant le stege et la compdtence des Tribunaux da Gouvernement
Militaire Francais en AUemagne.

über die Bestimmung von Sitz und Zuständigkeit- der Gerichte
der französischen Militärregierung in Deutschland.

Le General , Commandant en Chef ' Francais en Allemaigne ,
Vu le Decret du 15, JUrin 1845 poriant creation dun Comman -

dement en Chef Francais en Allemagne , modifie gar celui du . 18
© ctobre 1943,

Vur rordounancg No 177 du 29 Septembre 1948 sur les Tribur
naut du Gouvernement - Militaire Francais en Allemagne ,

Le Comite Juridique entendu ,

AR R E T ET:

ART . 1er . — Les Tribunaux . du . Gouvernement “ Militaire Francois
en Allemagne coroprennent :

1 . un Tribunal superieur ,
2. cinq - Tribunaux de Premiere Instance , dont “ un spe -

cialement Charge du jugement - des crimes de guerre .
ART . 2 . — La Tribunal . Superieur . a . son . siege 4 . Rastatt . II a

compatence sur taute la Zone Francaise - diOccupation en Allemagne
et sur le Secteur . Francais de - Berlin .

ART . 3 . — Le Tribunal de Prämie » Ibstance , speeiaJement '. oh arge
du ; jugement ! des - crime » de guerre, , a . s« n siege 4 Rastatt ; II asb com -
petent pour le jugement da - tou » lea crimes de guerre co -mmis rar
Allemagne .

E .T . 4; — Le siege et le ressort da » Tribunaux - de Premiere ;
Instance sont fixe » par le tablbau - Gi ' dessous :

Der General , Commandant en Chef ' Francais en Allemagne - erläßt
unter Bezugnahme auf

das Dekret vom 15. Juni 1945 über die Schaffung eines Com-
mandement en Chef Francais en - Allemagne , abgeändert durch das i
Dekret vom f8 . Oktober 1945,

die Verordnung Nr . 177 vom 29. September 1948 über die Gerichte
der französischen Militärregierung in Deutschland ,

nach Anhörung das Ccunitä. iuridique
folgende

VERFÜGUNG -:

Artikel 1 . Die Gerichte dar iranzösiachen Militärregierung , in.
Deutschland , bestehen . aus :

1 . . einem Qbergericht .
2. iüni . Gerichten erst er, Instanz , darunteneinam, .dasbesandem

mit . der Aburteilung von . Kriegsverbrechern , beauftragt , isi,
AltUMaI . L Das Qbergericht . hat seinen . Sitz in . Rastatt . Seine

Zuständigkeit erstreckt sich . aut . das gesamte französische Besetzungft*
gebiet ; m . Deutschland , und . den französischen Sektor , vom Berlin.

A.rJ . i.k el 3. Das mit. der. Aburteilung von , Kriegsverbrechern ,
beauftragte Gericht , erster Instanz hat . seinen . SJiz in Rastatt . Es ist
zuständig für. die Aburteilung aller in . Deutschland ' begangenen
Kriegsverbrechen .

Ar t .i .k e 1 4 ; Sitz und 1 Amtsbereich der: Gerichte erster : Instanz
sind im nachstehenden Verzeichnis - bestimmt ::

Tribunal - de Premiere -
Instance

• Compatence territoriale

FRIBOURG .. < Territoire soumi » 4 ; l 'auiorite - de la
Delegation ' Superieur « du ; Pa ^ s des Bade
et , Secteur . Franca !» de BERLIN.

REUTLINGEN i Territoire soumi » 4 I 'autorite de la
Delegation Superieure - du Wuitemberg .-

CQBLENCE 5 Tierritoir « soumi » . 4 I 'autorite de la
ij Delegation . Generale da l 'ßtat . Rhena - Palatin
.. peux . les . districts de CQBLENCE ,
t MONTABAUR , TJUsVES- et . MAVENCE ;

NEUSTADT Territoire soumis 4 I 'autorite de la
Delegation Provinciale du Palatinat .

Gericht :
r
i

enter : Instanz S

Brei b .wr .g

i
Reutl ing en

I
1

Koblenz .
i
i

örtliche Zuständigkeit ,

Dos der Delegation . Superieure von : Baden,
unterstehende . Gebiet , und . der französische
Sektor von . Berlin.
Das der Delegation Superieure von Wärt*
temberg unterstehender Gebiet :

Das- der - Delegation Gdnärale van Rheinland
Pfalz; tiin die - Bezirke Koblenz, Montabaur ,
Taiet: und . Mainz unteiatehendB Gebiet ;

Neustadt Das der . Delegation Provinciale der Pfalz
unterstehende Gebiet .

ART . 5. — Des Juges Residents sont detaches du Tribunal de
Premier « Instance - pour exeraer leurs fonction » dan » le* circonscrip -
tions suivante » :

Tribunal “ de Premiere
Instance Juges Residents

i
Competence territo¬
riale pour Cercle » de

FRIBOURG FRIBOURG

i

FRIBOURG ville
FRIBOURG Campagne
LAHR

* BMWENDINGEN ’
iNEUSTADT
' MÜLHEIM “
LÖRRACH

■WALDSHUT
* 3ACKINGEN .'

’
BADEN -BADEN ,

i

j BADEN- BADEN -
. BUHL
, RASTATT

KEHL
' OFFENBOURG .

i ■,WOLFACH .

CONSTANCE
'
CONSTANCE ville

(

1

< CONSTANCB Campagne
> VIUJNGS4
DONAUBSCH1NGBN .
STOCKAGH ;

, UBERUNGEN

! BERLIN .
i

I Secteur Francais de
BERLIN

A r, t.i .k,e 1 5s Residierende Richter ■ werden von dem Genahte
erster . Instanz , abgeordnet , um ihre -Aufgaben in folgenden Gerichts¬
bezirken auszuüben :

Geribht -
erster Instanz

residierende
Richter

ötlliche Zuständigkeit
für die Kreise

Fr ei bürg Freibutg ' Freibuig Stadt
t Freibuig Land :

1 Vahr
Emmendingen

t

1

Neustadt
Müiheim
Lörrach
Waldshut
Bückingen

3 Baden -Baden -
i
t

1

Baden -Baden
Bühl
Rastatt '
Hehl
Offenburg -

' WOllach
}

Konstanz , , Konstanz . Stadt .
i

l

Konstanz Land.
Villlngen
Donaueschingen
Stoehaeh
Überlingen

Berlin ' Französischer Sekt0*

I Berlin»
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Tribunal de Premiere
Instance Juges Resident * Compptence territo¬

riale tpour Cercles de

REUTLINGEN REUTLINGEN

i

REUTLINGEN
CALW
HORB
TÜBINGEN
MUMSINGEN
EHINGEN
BALINGEN
TUTTLINGEN
ROTTWEIL
FREUDENSTADT
HECHINGEN

RAVENSBOURG i RAVENSBOURG
BISERACH
AVANCEN
TETTNANG
SAULGAU
SIGMARINGEN
LINDAU

COBLENCE

!

COBLENCE COBLENCEville
COBLENCECampagneAHRWEILER

■MAYEN
•K0CHEM
KAIMT -GOAR
SAINT-GOARSHAUSEN
UNTERLAHN

TJNTERWESTERWALD
OBERWESTERWALD
.ALTENKIRCHEN
NEUWIED

• WAYENCE .
i

•MAYENCE
ALZEY
WORMS

-
BAD -KREUZNACH 1 ■BAD-KREUZNACH

SIMMERN
BIRKENFELD
BINGEN

!

T-REVES i TREVES -ville
TREVES Campagne
BITBURG
PRUNt
DAUN
WITHLICH
ZELL
BERNKASTEL
SAARBOURG

NEUSTADT LUDWIGSHAFEN NEUSTADT
BERGZABERN
LANDAU
GERMERSHEIM
5PIRE
frankenthal
LUDWIGSHAFEN

KAISERSLAUTERN KAISERSLAUTERN
PIRMASENS
KUSEL
TTEUX -PONTS
ROCKENHAtTSEN
KIRCHHEIMBOLANDEN

ART. 6 . _ Le* Autorites kompetentes du -Comimandement en Chef I
Erancais en Allemagne sont chargfces de I ’ex6ctrtion du presentarrete , gui sera publie au Journal Officiel du Commandement enChef Francais en Allemagne .

BADEN- BADEN, le 29 Septembre 1948

Le General d’Armee KOENIG
Conrmandant en Chef Francais en Allemagner. KOENIG

Gericht
erster Instanz residierende

Richter örtliche Zuständigkeitiür die Kreise

Reutlingen Reutlingen ReutlingenCalw
Horb
Tübingen
Münsingen
Ehingen
Balingen
Tuttlingen
Rattweil
■Freuäenstadt
Heohingen

1

Ravensburg Ravensburg
Biberach
Wangen
Tettnang
Saulgau
Sigmaringen
Lindau

Koblenz

5

Koblenz

5

■Koblenz Stadt
Koblenz Land
Ahrweiler
Mayen
Xotihem
St. Goar
St. Goarshausen
Vnterlahn
'Uriterwesterwald
‘Oberwesterwald
Altenkitchen
(Neuwied

Mainz Maina
Alzey
Worms

ißad Kreuznach Bad Xreuznaoh
Simmern
Bir’kenield
Bingen

Trier Trier Stadt
Trier Land
Bitburg
Prüm
Baun
Wittlich
Zell
Bernkastel
Saarburg

Neustadt Ludwigshaien Neustadt
Bergzabern
Landau
Germersheim
Speyer
Frankenthal
Ludwigshdten

Kaiser dlautern Kaiserslautern
Pirmasens
Kusel
Zweibrücken
Rockenhausen
Kirchheimbolanden

Artikel 6 . Die zuständigen Behörden des französischen Ober*kommandos in Deutschlandwerden mit der Durchführung dieser Ver«fügung beauitragt, die im Amtsblatt des französischen Oberkom*zntmdos m Deutschland au veröffentlichen ist .

BADEN-BADEN, den 29 . September 1948.

Le General d 'Armee KOENIG
Commandant en Chef Francais en Allemagne

KÖENIG
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DECISION

de la Commission Bancaire Allide relative 4 Ia rdsiliation
des contrats de Livraison .

Vu la Section XVTII Article 45 , et XX article 52 de l 'Ordonnance
No 160 en date du 26 Juin 1948 du Commandant en Chef Francais
en Allemagne relative 4 la Reforme Monetaire .

Vu Tarticle 90 de la Section XXXIV de l 'Ordonnance No 160 en
date du 26 Juin 1948 du Commandant en Chef Francais en Alle-

magne relative ä la Reforme Monetaire , aux termes duquel la Com¬
mission Bancaire Alliee est autorisee ä emettre des dispositions
complamentaires 4 la dite ordonnance ,

La Commission Bancaire Alliee

DEC IDE :

ART. 1er. — Lorsque le debiteur lie par des obligations libellees
en Reichsmark et definies par la Section XVIII , article 45 , alinea 2
de l ' Ordonnance No 160 en date du 26 Juin 1948 a resilie un
contrat d 'acliat ou un contrat de louage d 'ouvrage en application de
la Section XX de l ' Ordonnance No 160 en date du 26 Juin 1948, le
creancier peut faire usage , meme apres le 10 Juillet 1948, de son
droit de resilier les contrats qu 'il a conclus avec des tiers (,,pre-
fouriiisSeurs "

) en vue de remplir des obligations qui lui incombaient ,
sous reserve qu ' il soit satisfait aux conditions prevues ä la sec¬
tion XX, Article 52 de l 'Ordonnance prdcitee .

Le droit de resilier apres le 10 Juillet 1948 un contrat vis -ä-vis
de „pre -foiirnisseurs " peut etre exerce par toute personne dont le
debiteur a resilie , en application de 1 alinea precedent , apres cette
meme date , le contrat qui le liait ä eile .

ART. 2. — Dans le cas prevu 4 Tarticle 1er, alinea 1er ci dessus ,
le droit de rdsiliation doit etre exerc4 , des l 'entree en vigueur de
la prdsente decision et dans le cas prevu 4 Tarticle 1er, alinea 2
ci-dessus , des rdception de la declaration de resiliation formulde par
le ddbiteur .

ART. 3 . — La presente decision entrera en vigueur 4 compter du
20 Juillet 1948.

ART. 4 . — Le texte allemand de la presente decision seul fait
foi , la traduction n 'ayant qu 'un caractere d 'information .

Par ordre de la Commission
Bancaire Allide

ANORDNUNG

der Alliierten Bankkommission über das Rücktrittsrecht
bei Lieferverträgen .

Unter Bezugnahme aut

Artikel 18 , § 46, und Artikel 20, § 53, der Verordnung Nr. 160 vom
26 . Juni 1948 des Commandant en Chef Francais en Allemagne über
die Geldrelorm ,

Artikel 34, § 91, der Verordnung Nr. 160 vom 26 . Juni 1948 des
Commandant en Chef Francais en Allemagne über die Geldreform,
wonach die Alliierte Bankkommission ermächtigt wird, ergänzende
Bestimmungen zur Durchführung der genannten Verordnung zu
erlassen,

erläßt die Alliierte Bankkommission folgende

ANORDNUNG :

Artikel 1. Ist der Schuldner von unter Artikel 18 , $ 46,
Ziffer 2, der Verordnung Nr. 160 vom 26 . Juni 1948 fallenden Reichs-
markverbindlichkeiten aus einem Kaufvertrag oder Werkvertrag
nach Artikel 20 der Verordnung Nr. 160 vom 26 . Juni 1948 vom Ver¬
trag zurückgetreten, so kann das Recht des Gläubigers zum Rücktritt
von Verträgen, die er zur Erstellung der ihm obliegenden Gegen-*
leistungen mit Dritten ( Vorlieferern ) abgeschlossen hat, auch noch
nach dem 10 . Juli 1948 ausgeübt werden, wenn die Voraussetzungen
des Artikels 20 , § 53, der Verordnung Nr. 160 vom 26 . Juni 1948 vor¬
liegen. Das Recht , vom Vertrage gegenüber Vorlieferern auch noch
nach dem 10 . Juli 1948 zurückzutreten, steht auch demjenigen zu,
dessen Schuldner auf Grund der Vorschriften des Satzes 1 nach dem
10 . Juli 1948 vom Vertrag mit ihm zurückgetreten ist.

Artikel 2. Das Rücktrittsrecht muß in den Fällen des Ab¬
satzes 1 , Satz 1, unverzüglich nach dem Inkrafttreten dieser Ver¬
ordnung und in den Fällen des Absatzes 1 , Satz 2, unverzüglich
nach Eingang der Rücktrittserklärungdes Schuldners des Berechtigten
ausgeübt werden.

Artikel 3. Diese Verordnung tritt am 20 . Juli 1948 in KrafU

Artikel 4 . Allein der deutsche Text ist amtlich, die franzlp
sische Übersetzung gilt nur als Information .

IM AUFTRAG DER ALLIIERTEN BANKKOMMISSION.

AVIS AUX ABONNES.

Nous avons l 'honneur d 'informer nos abonnds que la 14re Mise
4 joui du Recueii Officiel des textes relatifs 4 la fabrication et 4 la
rdpaitition des Produits Industriels vient de paraitre .

Cette mise 4 jour est en vente 4 nos Bureaux au prix de DM 10.—
Nous possedons encore quelques exemplaires du Tome I qui sont

en vente au prix de DM 20 .—,

MITTEILUNG AN DIE BEZIEHER ;
Wir beehren uns , unseren Beziehern bekannt zu geben , daß die

1. Ergänzungslielerung der amtlichen Sammlung der Texte übet
die Herstellung und Zuteilung industrieller Erzeugnisse soeben er¬
schienen ist .

Diese Ausgabe gelangt zum Preise von DM 10,— in unseren
Geschäftsstellen zum Verkauf .

Wir besitzen noch einige Exemplare des 1. Bandes , die zu einem
Preise von DM 20 ,— verkauft werden .

Nos Publications
Nous pouvons livrer ä nos abonnes les publications

suivantes :
Recueii des Textes L£gislatifs publi £s par ou sous

i 'autorite du CommandementSupr£me Interallte en vigueur
le 1er Septembre 1945 dans la Zone Fran^aise d 'Occu-
pation en Allemagne DM . 2 .—.

Unsere Veröffentlichungen

Wir können unseren Beziehern folgende VeTÖffeßt“

lichungen liefern :

Sammlung der von u . unter dem alliierten Oberkommando
veröffentlichten und am 1 . September 1945 in
gewesenen Gesetzestexte , DM 2,—.
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en Allemagne nos . 51 4 75 relie au prix de DM . 10.—

Journal Officiel du Commandement en Chef Francais
en Allemagne nos . 76 4 100 relie au prix de DM . 10.—

Journal Officiel du Commandement en Chef Francais
en Allemagne nos . 101 ä 125 relie au prix de DM . 10.—

% Code de la route allemand avec Supplement de 8
pages en couleurs ä DM . 0 .60 l 'exemplaire .

Le Conseil d Etat , Sauvegarde de la Ddmocratie par
Marcel Martin , Maitre des Requetes au Conseil d 'Etat ,
brochure de 32 pages en francais et en allemand
ä DM . 1 .— .

Recueil Officiel des textes relatifs 4 la fabrication
et 4 la rdpartition des produits industriels DM . 20 .—.

Manuel du Contröle des Biens , publie sous la Direc -
tion du Service du Contröle des Biens ä Baden -Baden .
Volume de 400 pages en langues francaise et allemande ,
au prix de DM . 20 .— .

^ Administration Internationale de 1'Allemagne du
8 Mai 1945 au 24 Avril 1947, par Michel VIRALLY , Doc -
teur en Droit , Adjoint au Directeur des Services Juri -
diques et de Legislation . Un fort volume de 200 pages ,en langue francaise au prix de DM . 10.— .

En vente 4 nos bureaux 65 , Lichtentalerstraße 4
Baden-Baden et livrable dans la Zone francaise , anglaiseet americaine Pour la Sarre et l ‘6tranger payement en
francs ou devises .

Remises aux libraires et grossistes par quantites .

Amtsblatt des französischen Oberkommandos in Deutsch¬land Nr . 51—75, gebunden , zum Preise v . DM 10,—.
Amtsblatt des französischen Oberkommandos in Deutsch¬

land Nr . 76— 100, gebunden , zum Preise v . DM 10,—.
Amtsblatt des französischen Oberkommandos in Deutsch¬land Nr . 101—125, gebunden , zumPreise v . DM 10.—.t
Deutsche Straßenverkehrsordnung mit 8 Seiten iarbiger

Beilage zu DM 0,60 je Stück .
Der französische Staatsrat , Hüter der Demokratie , von

Marcel Martin , Maitre des requetes im französi¬
schen Staatsrat , Broschüre mit 32 Seiten , deutsch
und französisch , zu DM 1 ,—.

Amtliche Sammlung der Texte über die Herstellung und
Zuteilung industrieller Erzeugnisse , DM 20,—.

Handbuch der Vermögenskontrolle , veröffentlicht unter
der Leitung der Dienststelle für Vermögenskontrolle
in Baden -Baden . Ausgabe 400 Seiten stark , in fran¬
zösischer und deutscher Sprache . DM 20,—.

Die internationale Verwaltung Deutschlands vom S. Mai
1945 bis zum 24 . April 1947, von Dr. jur . Michel
Virally , Adjoint au Directeur des Services Juri -
diques et de Legislation . Ein starker Band von
200 Seiten , in französischer Sprache . DM 10,—.

Der Verkauf erfolgt in unserer Geschäftsstelle in Baden -
Baden , Lichtenthaler Straße 65. Lieferbar nach der fran¬
zösischen , englischen und amerikanischen Zone . Für das
Saarland und Ausland Zahlung in Franken oder Devisen .

Für Buchhändler und Grossisten Mengennachlässe .
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Aktiva

Mech, Weberei Pausa A. G., Mössiitgeu <Württ.)
Bilanz zum 31 . Dezember 1947 Passiva

I . Anlagevermögen
1. Bebaute Grundstücke

a) 'Geschäfte - -und Wohngebäude
Anfangsbestand . » » ^ ^ .
Abschreibung . . s .

b) 'Fabrikgebäude
Anfangsbestand , . . . . . . .
Abschreibung

2 . Unbebaute 'Grundstücke . «
3 . Maschinen und masch . Anlagen

Anfangsbestand . . . . .
Zugang <

Abschreibung . . . . . . . . .
4 . Werkzeuge , Betriebs - und Geschäfts¬

ausstattung
Anfangsbestand . ^ .
Zugang . . . . » » » ,, » «

Abschreibung
5 . Wertpapiere . .

JI . Umlaufvermögen
'1

23

. ■Röhr, Mttfs- und Bete .-Stoffe ^ .
2 . Fertige Erzeugnisse » .. .. . - . - -
3 . Noch nicht ausgel . Lohnarbeiten . - .
4 . DaflehenSforderungen . .
.5. Geleistete Anzahlungen, ^ .. . . .. .. -*
ö . Forderungen auf Grund vom Waren¬

lieferungen und Leistungen . .
7. Kassenbestand , .Landeszentralbank und

PostsdheCkgtfäwtben .
8 . Andere Bankguthaben . . « .
9. Sonstige Forderungen . . - » .

30. KTiegssdhadendfoTderungen . .
SB. iPoaten <flar Bacttmiagsabgreaung

'
RW * >RM

i :
, A SDO_

500,— 7 000,—

t 1
73 000,—

> -8000 — 65 000,—
i 8 163,45
' 1 ,—
, 10755,32 ,

10756,32
1 5786,32 5 000, —

5 4

567

—
9284,34
9 285,34
5286,84 4 000,—

r \
49 501,—

304 650,89
20 77322
J7 17835 342 602,96

100 000,—
10 628,10

80 526,57

i
! I
i !

26 390,02
192 600,71

17 098,—
tt,—

10 200,—
876 707,81

1. ’Grtmdkapilrfl

B . <5ese4sOidhe Rücklage

III. Erneuerungsfonds

IV. Wertberichtigung zum Umlaufvermögen

V» Rückstellungen t
1. "PensionsrücksteUimg .
2. Unterlassene und später nachzuholende

Aufwendungen ■ . .

VI. Verbindlichkeiten :
1. Anzahlungen

' von Kunden .
2 . Verbindlichkeiten auf Grund von Waren¬

lieferungen tunti Leistungen . . . . .
2 . .Sonstige Verbindlichkeiten . . » . . . ,

VH . kosten der Rechnung «Abgrenzung

VIII . Reingewinn :
.Gew,mnworlEflg
Gewinn 1947 .

19926323
6 444,50

*RM 0
f

100 000,— SS

1» 080,—$ q
150 000,—

9
, Di

100 000,— fl
9m

140 000,— V

120 000,—
SS*
«

1114,85 f
cs
**

20 988,12 S*
UM 8

A
28810,41 1

0N
0
B

205707,73

Aufwendungen Gewinn - und Verlustrechnung zum 31 . Dezember 1947 Erträge

1. Löhne und Gehälter
2 . Soziale Abgaben .
3 . Abschreibungen auf Anlagevermögen
4 . Besitzsteuern .
5 . Beiträge an Berufsvertretungen . , ,
6. Außerordentliche Aufwendungen . ,
7 . Reingewinn :

Gewinnvortrag
Gewinn 1947 .

. 199 26323
. 6 444 .50

RM RM

188 496,82 1 . Gewinnvortrag aus 1946 199 263,23
13 461,34 290875,02
19 541,66 3. Zinserträge , 1 250,-
39 678,70

412,—
24 090,—

205 707,73
491 388,25 491 388,25

- -ü

Wir bestätigen hiermit , daß nach dem abschließenden Ergebnis
unserer pfltchtmäßigen Prüfung auf Grund der Bücher und Schriften
der Gesellschaft , sowie der vom Vorstand erteilten Aufklärungen und
Nachweise , die Buchführung , der Jahresabschluß und der Geschäfts¬
bericht , soweit er den Jahresabschluß erläutert , den gesetzlichen
Vorschriften entsprechen . Wertansätze , soweit sie durch den Kriegs¬
ausgang beeinflußt sind , können nicht endgültig beurteilt werden .

Reutlingen , den 10 . Juli 1948.

REUTLINGER WIRTSCHAFTSTREUHAND G . m . b . H.
Wirtschaftsprüfungsgesellschaft

gez. Wildmann , Wirtschaftsprüfer gez. B ö 11 g e r

Dem Aufsichtsrat gehören an :

Herr Theodor Greiner ,
Frau Gerda Häußler , Reutlingen (stellv .
Herr Friedrich Weiß , Reutlingen -Wannwed
Herr Reinhold Greiner , Nürtingen .

Nürtingen (Vorsitzer )
jutlinqen (stellv . Vorsitz

Der Vorstand :

gez. Richard Burkhardt
(953#
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